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 discussion assez vive s'est engagée aujourd'hui, 

. iwgsion du projet de loi relatif, à la déportation, sur 

* amendement de M.Pierre Leroux, sous-amendé par 
un

_
eD)

bre de la minorité de la Commission, M. Heur-

f li.Pierre Leroux demandait que les femmes et les 
1
 déportés fussent admis à partager le sort de 

leurs maris et de leurs pères. La disposition proposée 

Djrjl. Ileurtier avait un caractère moins tranchant et 

mins absolu ; elle portait que les femmes et les enfans 

jes condamnés auraient la faculté de se transporter ou de 

J faire transporter, en cas d'indigence, aux frais de 

[gUI dans le lieu de déportation, mais qu'ils ne pour-

nient' être admis dans l'intérieur de l'enceinte fortifiée 

au'en se soumettatit aux conditions qui seraient déter-

minées par un règlement d'administration publique. 

M. Pierre Leroux a exposé les motifs de son amende-

ment avec cet emportement de parole et cette intempé-

rance de geste qui font de lui l'un des orateurs les plus 

Rovulsifs de l'Assemblée. M. Heurtier, dont l'inten-

tion n 'était pas de jeter à la face du gouvernement 

'sensation d'inhumanité, s'est exprimé en toute conve-

runce et en toute modération. Le sous-amendement de 

l'honorable membre a été combattu par le ministre et 

tu la Commission, et finalement rejeté par l'Assemblée, 

aprèsavoir été retiré par son auteur et repris par M. Oscar 

de Lafayette. Ce n'est pas qu'il pût être dans ia pensée du 
l jveri .emeni ou de la Commiooion Jt> rof^cr inj; 

\idus qui auraient encouru la juste sévérité de la loi 

nouvelle, la consolation de voir leurs familles se réunir à 

eut. Quoiqu'en ait dit M. Pierre Leroux, il n'est per-

MW qui veuille, eu fiappant le coupable, frapper en 

itoe temps sa femme et ses enfans, c'est-à dire leur 

Nigeria peine d'une séparation absolue. Les lois que 

An fait de notre temps pour réprimer les crimes contre 

"ordre social, doivent avoir une grande puissance d'in-

timidation; elles ne sont pas pour cela sans entrailles ; 

•lies n'ont pas, à beaucoup piès, le caractère draconien 

<\uhusière Saint-Just et quelques autres législateurs 

wolmionnaires savaient si bien imprimer aux décrets 
& la Convention. 

Mais, aux yeux de M. le ministre de la justice et de la 

majorité delà Commission, l'amendement de M. Heur-

"f, comme celui de M. Pierre Leroux, avait un in-

génient, celui d'empiéter sur les droits de l'adminis-

I ^tionqui, par cela même qu'elle est chargée, sous sa 

'êspongabilité, de l'exécution des peines, doit conserver, 

"" limites de la loi, une certaine liberté d'apprécia-

taines réserves dont le sens était tel que M. Baze, m 

bre de la Commission, a pu lui dire : « Nous ne voulons 

pas autre chose que vous. » Après quelques observations 

de MM. Baze et Rouher, l'Assemblée a passé au vote, et, 

comme nous l'avons indiqué plus haut, l'amendement a 

été <Varté au scrutin par 361 voix contre 302. 
Il ;:e restait plus à voter que sur une disposiiion tran-

sitoire proposée par M. Wallon et empruntée par lui au 

projet delà Commission. Cette disposition, dont le but 

était de relever des effets ce la mort civile pour l'avenir 

et de mettre en état d'interdiction légale les individus ac-

tuellement condamnés à la déportation, avait dû natu-

rellement être retirée, du moment où il avait été décidé 

que la loi nouvelle ne ferait applicable qu'aux crimes 

commis postérieurernjnt à sa promulgation. C'est ce qu'a 

fait observer le rapporteur M. Rodât. Un débat s'est 

néanmoins élevé à ce sujet entre MM. Wallon, Baze, 

Valette et Mauguin. L'amendement Wallon a été re-
poussé. 

Par un dernier vote, il a été déclaré qu'il y aurait une 

troisième délibération sur le projet. 

M. Pascal Duprat a demandé l'autorisation d'adresser 

des interpellations au ministre de l'intérieur sur l'inter-

diction de la vente de certains journaux du soir sur la 
voie publique. M. Baroché aVant répondu d'un mot qu'il 

n'avait fait qu'user du droit qu'il tenait de la loi, les 

interpellations de M. Pascal Duprat ont été, à ia demande 

de plusieurs membres de la majorité, renvoyées à un 
mois. 

M. le ministre da la guerre a présenté un projet de 

loi portant ouverture d'un crédit de 150 ,000 fr. pour 

secours à distribuer aux familles des malheureux soldats 

qui ont péri à Angers. L'urgence 8 été déclarée et le 

projet renvoyé à la Commission du budget, qui fera son 
rapport demain. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 22 avril. 

FEMME. — BIENS DOTAUX. — ALIÉNATION. 

Une femme mariée sous le régime dota ! , qui a tout à la fois 
des biens dotaux et des biens parapherai ux, ne peut pas ère 
considérée, lorsqu'elle a constitué une dot à sa fille, conjoin-
tement avtc son mari, sans déclarer, ainsi q -i 'elle y était au-
torisée par son contrat de mariage, qu'elle entendait affecter 
ses biens dotaux au paiement de la moitié à sa charge da-.s 
cène coiisuiuuon, comme ayant auccie se.i m< ns aoiuox au 
paiement de son .obligation, par cela seul qu'el'e tvait dis-
posé plus tard de ses biens paraphernaux envers doux autres 
de ses enfans. Il ne suivait pas en effet nécessairement de 
cette seconde disposition que la première dût être prise sur 
les biens dotaux en l'absence de toute déclaration formelle à 
cet égard. Avoir jugé le contraire, c'est avoir consacré l'a-
liéi alion du bien djtal dans un ras où elle i .e pouvait être 
faite sans le consentement exprès de la femme et de sou 
mari. (Articles 1534, 1555 et 1556 du Code Civil.) 

Préjugé en ce sens par l'admission du pourvoi des époux 
Rodrigue?, au rapport de M. le cOnfèVtfér Palaille et sur les 
conclusions conformes de M. l'avoeat-général Freslon ; plai-
dant, Me Martin (de Strasbourg). 

ÉLECTIONS. 

mî objet, augmenté seulement d'une demande additionnelle, 
commet un etcè-ide pouvoir, et son second jug-ment doit être 
ea ; sc par application de l'article 15 de la loi du 25 mai 
1838. 

Cassa io», tu rapport de M. le conseiller Gaultier, et con-
formément aut conclusions de M. l'avoeat-général Nouguier, 
d'un jugement en dernier ressort, rendu le 30 décembre 1848 
par M. le juge de paix de Saint- Amand. (Delaunay contre Mi-
chand; plaidas, MM" Mathieu-Bodet et Maulde.) 

ÉLECTIONS. — U'GE DE PAIX. — DÉCISION. — FORMES SUBSTAN-

TIELLES. — NULLITÉ. 

.La dispositim de l'art. 10 de la loi du 15 mars 1849, por-
tant que le juje de paix statuera, en matière d'élections, sans 
frais ni formes de procédure, ne s'élend pas jusqu'à autori-
ser l'omission des formes substantielles des décisions judi-
ciaires. En coiséquence, est nulle la décision intervenue en 
cette matière ;ans qu'il soit constaté qu'elle a été rendue en 
audience pubique, avec l'assista;;ce du greffier, après aver-
tissement à la partie ou eu sa présence, et lorsqu'il est établi, 
au contraire que la décision n'a pas même été transcrite 
bur le registrs plumitif de la justice de paix. 

Cassation, su rapport de M. le conseiller Renouard, et con-
formément aix conclusions de M. l'avocat-général Nouguier, 
d'une décision rendue, en matière électorale, le 10 février 
1851), par le suppléant de la justice de paix de Martel (Lot), 
contre le sieur François Mazarauil. 

ENREGISTREMENT. — POLICE D'ASSURANCE. — MENTION. 

Sourtct le notaire à l'amende, comme constituant l'usage, 
dans u» acte public, d'un acte sous seing privé non enregis-
tré, la simple énonciation dans un acte notarié qu'un im-
meuble est assuré verbalement contre l'incendie, alors que 
les statuts de la compagnie indiquée exigent impérieusement 
l'existtnce d'u,ne police écrite (art 23 et 42 de la loi du 22 
frimaire an VII). 

Cassation, au rapport de M. le conseil Alcoock, et confor-
mément aux conclusions de M. l'avoeat-général Nouguier, 
d'un jugement rendu, le 28 décembre 1848, par le Tribunal 
civil de Bar sur-Aube. (Enregistrement contre Joffroy ; p ai-
dant. M" Moutard-Martin.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

« Considérant que par le décret du Gouvernement provi-
soire du 0 nurj 1848 a été abrogée la loi du 9 septembre 
1835, dont l'article 17 autorisait toute personne nommée ou 
désignée dans un journal à y faire insérer sa réponse intégra-
le, sous la seu'e condition que si cet'e réponse excédait le 
double de. l'article auquel elle élait faite, le su rplus de l 'inser-
tion serait payé suivant le tarif des annonces; 

» Qu'à la véritécette disposition de l'article 17 a été repro-
duite dans l'article 13 de la loi du 27 juillet 1849 sur la 

presse; mais que cette loi, promulguée le 29 du même mois, 
et qui n'est devenue exécutoire que le surlendemain, ne sau-
rait, sans une violation du principe de non-rétroactivité, être 
appliquée aux articles qui ont provoqué la réponse de Sé-
gur d'Aguesseau, puisque leur publication a eu lieu le 27 
juillet 1819; 

» Que la loi qui déterminait alors les obligations des gé ■ 
rans dfs journaux et les droits des personnes qui y étaient 
nommées ou désignées relativement à l'insertion des ré-
ponses de celles ci était celle du 25 mars 1822 ; 

» Qje cette loi en disposant, par les derniers termes de son 
article 11 , que l'insertion serait gratuite et que la réponse 
pourrai t avoir le double de la longueur de l'article auquel 
elle était faite, a restreint à cette étendue toute réponse uont 
l'insertion était demandée; que si elle eût voulu qu'elle pût 
être dépa

?
sée, à la condition que ce qui excéderait ne serait 

pas gratuit, elle l'eût exprimé ainsi que l'ont fait les loisdes 
9 septembre 1835 et 29 juillet 18-49: 

« Viuusiuerani que ia réponse uua\ oeu,m -u «guesarau uc-

man le l'insertion dans les journaux le National et le Siècle 
excède le double de la longueur des articles auxquels elle se 
réfère ; que les gérans de ces journaux sont dès-lors fondés 
à la refuser ; 

» Par ces motifs, 

» Infirme lasentence des premiers juges, décharge les appe-
lans des condamnations contre eux prononcées, déboute Sé-
gur-d'Aguesseau de sa demande et. le condamne aux dé-
pens. » 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Barbou. 

Audience du 22 avril. 
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Le maire qui a concouru en première ins'ance, comme 
membre de la. commission municipale, à rendre une décision 
en matière électorale, ne peut pas, sur l'appel, venir devant 
le juge de paix soutenir le bien jugé de ectie déc sion. Oa r;e 
peut pas être juge et partie dans un même proie;. 

Admission en ce sens du pourvoi du sieur Casso 1 , au rap-
port de M. le conseiller Sylvestre et sur les conclurions con-
formes de M. l'avocït- général Freslon. 

NAVIRE. — VENTE. — PRELVE. — CORRESPONDANCE ET LIVRES 

DE COMMERCE. — ACTE DE FRANCISATION. TRANSCRIPTION. 

U e tente, soit tolale, soit partielle, d'un navire, faite en 
voyage, est légalement prouvée par la correspondance, les 
livres et les règlemens de compte, non seulement entre les 

l'égard des tiers, sans 
été transcrite au dos de 

. aciede francisation prescrit par la loi du 27 vendémiaire, 
an U. L 'i rticle 195 du Code de commerc*1 , en exigeant la 
preuve littérale de ces sortes de vente, n'a innové à la dispo-
sition de l'art. 109 du même Code, qu'en ce qui touche la 
preuve testimoniale, qu'il n'admet point en cette matière 
spéciale. Ainsi, l'arrêt qui a exigé, comme condition de la 
validité de l'acte de vente d'un navire constatée par la cor-
respondance ou les livres de commerce, sa transcription sur 
l'acte de francisation, a faussement appliqué la loi du 17 
vendémiaire, an II, et violé les principes sur 1 s achats et 
ventes en matière commerciale. (Art. 109 et 195 du Code de 
commerce.) 

P. éjugé en ce sens par l'admission du pourvoi des sieurs 
Crouan,Dolu et Baudet, au rapport de M. le conseiller Pé-
court, et sur les conclusions contraires de M. l'avocat-général 
Freslon. 

COUR DE CASSATION (ch. civile*. 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 22 avril. 

ENREGISTREMENT. — PARTAGE. — ÉGALITÉ. — DROIT DE SOUI.TE. 

Il faut que l'acte départage porte en lui-même la preuve de 
l'égalité des lolsentrelesco-parlageans, lorsque, dans unpar-
tage partiel, une part supérieure à celle qui leur appartient 
eit faite à quelques-uns des co-partageans, le droit de soulte 
est dû sur la dilférence, bien qu'il soit dit expressément que 
l'égalité sera ultérieurement rétablie, ou plutôt consta'ée par 
un ace de liquidation se réféiant à des acies antérieurs et 
enregistrés, d squels actes ou alléguerait que le partage par-
tiel n'est que le complément. 

Cassation au rapport de M. le conseiller Miller, et confor-
mément aux conclusions de M. l'avoeat-général Nouguier, 
d'un pourvoi dirigé contre un jugement du Tribunal civil de 
Limoges, en date nu 9 janvier 1849. ( Enregistrement contre 
Bourg; ulaidans, MJÎ

IS
 Moutard Martin et de la Boulinière.)' 

JUGE DE PAIX. — EXCÈS DE. POUVOIR. — CHOSE JUGÉE. 

Le juge de paix qui, après avoir une première fois statué 
sur une demande portée devant lui, accepte la déclaration 
faite par le demandeur qu'il n'entend pas se prévaloir de 
ce premier jugement, et rend un steond jugement sur le mè-

COUR D'APPEL D'AMIENS (ch. correct.). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Oger. 

Audience du 18 avril. 

DROIT DE RÉPONSE. — ÉTENDUE. — GRATUITÉ. — M. SÈGUR 

D'AGUESSIIAU CONTRE le Siècle ET le National. 

Nos lecteurs se rappellent que, sur le pourvoi interjeté 
r
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de la Cour de Paris, qui les condamnait à insérer en en-

tier un discours de M. S^gur-i'Aguesseau comme réponse 

aux articles contenus dans les comples-rendus législatifs 

des deux journaux, la Cour de cassation a rendu, le 8 

février dernier, un arrêt qui a cassé l'arrêt de la Cour de 

Paris, par ce motif quele discours de M. Ségur-d'Agues-

seau avait en. longueur plus du double des articles in-

criminés par lui, et que la loi du 25 mars 1822, seule loi 

en vigueur au moment où il exerçait son droit, n'autori-

sait la réponse qu'à la condition essentielle de ne pas dé-

passer le double de l'article dont il prétendait avoir à se 

plaindre. (Voir la Gazette des Tribunaux du 10 février 

dernier.) 

Par suite de cet arrêt, qui a renvoyé la ca ise et les 

parties devant la Cour d'à >pel d'Amiens, les gérans du 

National et du Siècle ont comparu à l'audience de ce 

jour devant la chambre des appels correctionnels de la-

dite Cour pour soutenir à nouveau leur appel du juge-

ment du Tribunal de la Seine, en date du 22 août 1839, 

qui avait accueilli complètement la demande de M. Sé-
gur-d'Aguesseau. 

M* Petit, du barreau .«l'Amiens, assistait le gérant du 
National, 

W Charles Ballot, du barreaifde Paris, était chargé de 
la défense du Siècle. 

M. Ségur-d'Aguesseau ne s'est pas présenté. 

M. Siraudin, premier avocat-général, occupait le siège 

du ministère public. 

Les questions importantes soulevées par le procès ont 

toutes devant la Cour été l'objet d'un débat sérieux et 
c.m:det. 

Les principales sont les suivantes : 

1° La législation sur les comptes-rendus de l'Assem-

blé j législative n'est-elle pas exclusive du droit de ré-

ponse; plus explicitement : les principe corrélatifs de la 

liberté de la tribune et de la liberté de la presse sur les 

séances du Parlement ne s'opposent-ils pas à ce que les 

représentans puissent revendiquer le droit de iéponse de 

la loi de 1822, à l'occasion des critiques de leurs dis-

cours, alors que le comte-rendu qui les contient n'est 

taxé ni d'infidélité ni de mauvaise foi? Cette question 

neuve était pour la première fois agitée devant la jus-

lice; 

2" Le droit de réponse est-il tellement absolu, en la 

forme ou au fond qu'il doive être toujours consacré par 

le juge dès que la réponse ne contient rien qui blesse la 

loi, les mœurs ou l'ordre public, et qui soit injurieux 
pour le journaliste ou pour des tiers ? 

3° Butin, sous l'empire de la loi de 1822, la réponse 

n'est-élle pis absolument limitée en longueur au double 

de l'article, même alors qu'on offrirait de payer l'excédant 

et le principe de la non-rétroactivité des lois ne s'opposc-

t-it pas à ce qu'on applique à l'espèce la loi du 29 juillet 

1 849, qui a rétabli le droit do publ.er une réponse dépas-

sant le double de l'article, à la condition par le plaignant 
de payer le surplus. 

La Cour, après délibéré en chambre du conseil, a in-

firmé le jugement du Tribunal correctionnel de la Seine, 

et déchargé les gérans du S iccle et du National des con-

damnations prono xées contre eux. 

On va voir par l'arrêt qui suit que la Cour ne b'est pas 

prononcée en droit &ur les deux premières questions, et 

. qu'elle s'est bornée à décider la troisième dans le sens 

consacré par !a Cour de cassation. Du restt', cette dé-

cision ne présente désormais aucun intérêt en doctrine, 

en présence des dispositions de la loi du 27 juillet 1849, 

qui ne limite plus l'étendue de la réponse. 

Voici le texte de l'airêt : 

VOLS QUALIFIÉS. — TENTATIVE D ASSASSINAT. — CINQ 

ACCUSÉS. 

Renaud est tout habillé de noir. Sa figure indique une 

nature caustique, qui s'est plusieurs fois révélée dans le 

cours des débats. Il porte de longs cheveux noirs bou-
clés, qui retombent sur ses épaules. 

Godants est un grand beau garçon. Ses traits sont fixes, 

et ses yeux expriment la finesse et l'ironie. Il est mis 

avec un grand soin. Il porte une redingote boutonnée jusi-

qu'en haut, ce qui, avec ses moustaches, lui donne une 
certaine apparence militaire. Godraus aioutaità ''ni-":— 
en se proiiâjuaui avec te ruDan ae la Légion-d Honneur à 
sa boutonnière. Il portait cet insigne au moment où les 
agens l'ont arrêté. 

Ces deux premiers accusés sont des forçats libérés. 

Trois autres accusés sont assis sur les mêmes bancs, 

Ce sont : Faligant, aussi repris de justice, et les époux 

Maurice Renaud, cousins du principal accusé. La femme 

Maurice Renaud est petite de taille, mais sa figure est 

des plus distinguées, et ses yeux surtout sont d'une re-
marquable beauté. 

Voici les noms des cinq accusés : 

1° Pierre- Etienne Renaud dit Daufier, ciseleur, néà 

Paris, y demeurant, rue Saint-Jacques-la-Boucherie, 30. 
M* Letellier, défenseur; 

2° Guillaume Fal gant, âgé de trente ans, imprimeur 

sur étoffes, demeurant à Paris, 52. M* Légendre, défen-
seur; ■ 

3° Paul Gaudmus, dit Porcheron, âgé de 29 ans, pein-

tre en bâtimens, né à Paris, y demeurant, sans domicile 
fixe. M" Duez aîné, défenseur; 

4° Maurice Renaud, ouvrier orfèvre, demeurant à Pa-

ris, rue de l'H6tel-de-Ville, 28, né à Paris. M* d'Arra-
gon, défensour; 

5° Sophie- Geneviève Petit, femme Maurice Renaud, 

sans profession, née à Villemonble, demeurant avec son 
mari. Même défenseur. 

Le siège du ministère public est occupé par M. de 
Gauj al. 

Voici les faits généraux que l'acte d'accusation fait 
connaître: 

Le 14 avril dernier, quatre inspecteurs de police surveil-
laient les démarches de deux individus bien connus d'eu* 
pour être des voleurs de profession. Ils les avaient vus en-
trer en dernier lieu dans un cabaret où ils s'étaient réunis k 
trois autres de même également suspects. Lorsqu'ils étaient 
sortis du cabaret, un des inspecteurs les avait entendus se 
donner rendez-vous pour le lendemain matin six heures a-' 
venue Parmentier; après quoi l'un d'eux était allé cacher 
quelque chose dans un terrain désert près du grenier d'abon-
dance. 

Le lendemain 15 avril, dès cinq heures du matin, les ins-
pecteurs de police étaient en observation au lieu indiqué 
pour le rendez-vous. 

Entre sept et huit heures, ils virent arriver les deux indi-
vidus qu'ils avaient observés la veille; ils les virent entrer 
dans l'allée de la maison de la rue Saint-Ambroise, n. 10 bis. 
Soupçonnant qu'ils venaient de commettre un vol, il les ar-
rêtèrent et les conduisirent au poste voisin. 

Un instant après, une femme vint les avertir qu'un troi-
sième voleur, paraissant l'associé des deux autres, faisait le 
guet devant la maison. Deux des inspecteurs se détachèrent 
aussitôt pour se saisir de l'individu signalé; mais celui -ci 
qui était bien vêtu, cria, en se voyant mettre la main au col-
let, qu'il était un honorable commerçant du quartier et ap-
pela à son secours des ouvriers qui se trouvaient là 'et qui 
prenant fait et cause pour lui, t'aidèrent à se dégager des 
mains des deux agens. Tirant alors de dessous ses vè emens 
un poignard et un pistolet dont il s'arma pour protéger sa 
retraite, il s enfuit a toutes jambes ; mais les deux autres ins-
pecteurs, attires par les cris de leurs camarades, lui barrè-

rent le passage et parvinreat à se rendre maître de sa ner~ 
s nne, non sans une granderésistanre de sa part. 

Cet homme, qui se donna tout d'abord le nom de Daufier 
était le nommé Pierre-Etienne Renaud, forçat libéré assu 
jetti a la surveillance de la haute police, et qui avait'romm» 
son ban pour venir à Paris.

 ptt 

Les deux autres étaient comme lui des repris de iustic» 
également en état de rupture de ban, et s'appelant l'un Moser 
et 1 autre Du mont. 

On saisit sur Renaud, outre le pistolet chargé et le DOÏ-

gnard dont il était armé, neuf fausses clés fraîchement tré 
parées, une chaîne et une montre en or, deux bourgs d,,„* 

l'une contenait 160 francs en or, quelques papiers et uneT»uî 
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tre somm e de 200 francs en or cachée dans ses bottes. 

Moser était porteur d'une pince dite monseigneur, et Du-

mont de huit fausses clés et d'un ciseau à froid. 

Aucun vol toutefois n'avait été commis dans la maison 

n° 10 bis, où ils éiaient entrés; aucune trace d'effraction t u 

de tentative d'effraction n'indiquait non plus qu'ils eussent 

l'ait usage de la pince ou du ciseau. Dumont et Moser 

avouaient s'être introduits dans la maison sur les indications 

qui leur avaient été données, avec l'intention d'y commettre 

un vol au troisième ou quatrième étage, mais prétendaient 

en avoir été détournés par la chétive apparence du local, ou 

ils ne supputaient pas devoir trouver un riche butin. Ni 1 un 

ni l'autre, à les entendre, ne connaissait Renaud; celui-ci di-

sait également ne pas les connaître et n'être venu dans la 

maison que pour pièterson assistance à un individu du nom 

de Pierre qui voulait de son côté y commettre un vol. Cent 

été un hasard bien singulier que cette rei. contre prétendue 

fortuite; c'était un mensonge, car l'inspecteur Chamblin a re-

connu dans Renaud un des trois individus avec iesque ! s Mo-

ser et Dumont s'étaient abouché* la veiile dans le cabaret. 

Quoi qu'il en soit, le fait de s'être introduit dans une mai-

aaa avec l 'intention d'y vo^er, avait à tort été regardée par 
tes premiers juge-, comme constituant une tentative de vol. 

La .clismbre .l'uccusa ion a considéré avec raison que l 'inten-

tion criminelle u ayant pas é é réalisée par un commence-

ment d'. xécution, et les retours ayant renoncé d eux-rr emes 

à l'accon- pli sèment de leur projet, le fait -manquant do i u-

ne ou de l'autre des conditions qui rendent la tenta ive pu-

nissable, Renaud, Moser et Dumont oui doi c été relaxes de 

ce chef. Renaud, une fois reconnu, s'est posé oetlement com-

me un voleur de profession; il a indique son domicile, s'est 

. déclaré l'auteur d'un grand nombre de vols, sur les détails 

desquels il s'est étendu avec complaisance, et en tirant vanité 

de l'audace et de l 'habileté avec lesquels ils avaient été effec-

tués. _ . ' . 
Perquisition fut faitS le 10 avril, rue Saint-Jacques- la-

Boucherie, au domicile indiqué par l'accusé, mais Renaud 

avait quitté depuis huit jours le domicile où il ne se croyait 
plus en sûreté, pour se retirer rue Lamartine 53 avec e 

nommé Faligaut, un autre forçat libéré, auquel il donnait le 

nom d'Anus, et son associé dans la criminelle industrie 

que, selon toute apparence, ils exploitaient en commun. Re-
naud, en quittant son domicile de la rue Saint- Jacques-la-

Bouchene, qu'il partageait avec l'accusé Godmus, ainsi qu on 

le verra plus tard, en avait remis la clé a Maurice Renatti, 

son cousin, qui, avec l'assistance de sa femme, en avait reti-

ré la plus grande partie des objets volés par Godmus et Ke-

naud • il en restait ceoendant encore, lors de la perquisition, 

une certaine quantité qui lurent saisis, et qui ont ete recon-

nus dans le cours de L'instruction par les pe. sonnes auxquel-

les ils avaient été soustraits. Ces tffets^et ceuxsanus sur Re-

scellé et étiquetés, savoir : ceuxsaisis sur Renaud, des numé-

ros 1 à 9 inclusivement, et ceux trouvés rue Saint-Jacques-

la-Boucherie, des numéros .10 à 19 inclusivement. 

Parmi les objets saisis sur Renaud au moment de son ar-

restation, se trouvait une clé, qu'il déclare lui-même être cel-

le de son nouveau logement de la rue Lamartine, 53. Il an-

nonçait qu'on trouverait dans ce logement une granae quan-

tité d'objets votés, mais il fit donner secrètement par la fem-

me de Maurice Renaud avis à Faligani de son arrestation, en 

sorte que celui ci eut le temps de déménager avant que la 

justice se présentât au domicile commun pour y faire per-

quisition. On ne put donc saisir*qu'un petit nombre d'objets 

sans valeur, mais qui ont servi plus tard à prouver la par-

ticipation de Faligant, au moins, comme complice, à plu-

sieurs des vols déclarés par Renaud. Ces objets ont été placés 

sous les scellés iios 20 et 21. Celui-ci, néanmoins, a mis de 

l'opiniâtreté et un certain amour-propre à soutenir, en s'é-

lonnaiu à plusieurs reprises de l'incrédulité qai accueillait 

cette allégation, qu'il avait commis seul tous les vols qu'il 

avoue, et. sans qu'aucune mdiCition préalable lui eût éé 

fourme; il entrait, dit-il, dans une maison au hasard, mon-

tait l'escalier, lisait les noms qui pouvaient se trouver sur 

les portes et sonnait, prêt, si l'on ouvrait, à demander le lo-

cataire d'un autre étage; si l'on ne venait pas à crocheier 

la porté ou à la forcer. Il a prétendu aussi qu'il n'avait point 

eu oerecéleur; il fendait lui-même, s'il faut l'en croire, l 'ar-

genterie et les bijoux, et portait le métal à la Monnaie; il 

vendait le reste sans pouvoir dire à qui; au surplus, a-t-il 

nionté. disnosé que ie suis de ne rien cacher de ce qui me 
concerne, je ne veux lieu une puisse muifi umpmfe u au-

tres personnes. Renaud atfecte d'ailleurs dedédaigner l'espèce 

de gens avec lesquels il devait se' trouver en relation : Je ne 

fréquentais que d'honnêtes gens, dit-il, dans un de ses inter-

rogatoires. 
Mais cette pré'ention de n'avoir eu ni complices ni recé-

leurs rencontrait déjà d'assez fortes objections lorsque l'ins-

truction a fait découvrir un nouveau complice de l'accusé 

Renaud dans la personne de Godmus, dit Porcheron, autre 

forçat l.béré. Godmus, condamné à cinq ans de travaux for-

cés pour vol en 1843, et sorti du bagne à la fin de 1848, ou, 

s'il faut l'en croire, en février 1849, était venu à Paris après 

l'expiration de sa peine, en rompant son ban de surveillance. 

Le 24 mars, il avait commis, sur un sieur Ronchon, une ten-

tative d'assassinat, et était parvenu, pendant quelque temps, 

à se soustraire à l'exécution du mandat d'amener décerné 

contre lui pour ce fait; ma>s le4 mai, ayant été reconnu aux 

Champs-Elysées par des agens de police, malgré le ruban 

rouge dont il s'était paré, il fut arrêté après une résistance 

désespérée, dans laquelle il tenta de se servir d'un pistolet 
qu'il kvait tiré de sa poche, et mordit jusqu'à l'os le doigt 

d'un des agens. On saisit sur Goimus, outre le pistolet dont 

il vient d'être parlé, un couteau poignard, à manche blanc, 

un bistouri et un portefeuille contenant plusieurs papiers au 

nom d'un sieur Porcheron, ouvrier chapelier, rue Saint- An-

toine, 13, qui avait été victime, le 7 mai 1848, d'un vol com-

mis, à l'aide de fausses clés, et auquel on avait pris ses pa-

piers, ses vètemens, du linge, une paire de pistolets à deux 

coups, une pièce de mariage, un hausse-col et un paquet de 

cartouches. 
Aux questions qui lui furent faites tout d'abord sur l'ori-

gine des objets dont il était porteur, Godmus répondit par 

des allégations évidemment mensongères; les uns, disait-il, 

lui avaient été donnés par un inconnu, et il avait trouvé les 

autres, notamment h s papiers appartenant à Porcheron dont 

il avait pris le nom. A l'égard de ces papiers, Godmus ne 

pouvait les avoir volés lui-même, puisqu'alors il était au ba-

gne; mais leur possession établissait contre lui une présomp-

tion de recel; on en vint bientôt à soupçonner des rapports 

entre Godmus et Renaud; on crut savoir qu'une parente de 

ce dernier était allée chez Godmus. D'autre part M. le juge 

d'instruction ayant l'idée, en recevant la dépo ition d'un 

sieur Boitel, auquel il avait été volé par Renaud un pistolet 

avec baïonnette, d'armer ce pistolet saisi sur Godmus de la 

baïonnette trouvée à l'ancien domicile de Renaud, rue Saint-

Jâcques-Ia-Bouc'nerie, et qui était reconuu par Boitel, il se 

trouva qu'elle s'y adaptait parfaitement; on apprit en même 

temps que GodmUs,. sous le nom de Porcheron, avait logé 

dans un garni, passage de l'Industrie, 21. Une perquisition 

y fut faite, et elle rendit évidente les relations qu'on supçon-

nait exister entre les deux accusés. 

Parmi les objets saisis à ce domicile, on remarque une 

barbe postiche, un trousseau défausses clés, une petite cuil-

ler à café en argent, deux étuis à rasoirs, un collier en che-

veux, un saint-esprit avec sa chaîne, deux fragmens de brace-

lets en or, un pistolet, du linge, des effets d'habillement, 

des billets à ordre, traites, acceptations, inscriptions de ren-

tes, actions de la caisse hypothécaire, annuités de l'emprunt 

d'Haïti, lettres, notes, p èces de comptabilité, etc. 

Représentation faite à Godmus des objets saisis, il signala 

comme lui appartenant divers effets d'habillement et le col-

lier en cheveux, refusa de s'expliquer sur le pistolet, la cuil-

ler à café en argent, les étuis à rasoirs et le saint-esprit, et 

déclara que les autres objets lui avaient été apportés dans 

une malle sur la place du Palais-Royal, dans le courant d'a-

vril, par un individu dont il ignorait le nom et qu'il ne con-

naissait que pour l'avoir rencontré au bal Montesquieu, le-

quel l'avait prié de lui garder ces effets pendant une absence 

qu'il projetait, afin de n'avoir pas de chambre à payer jus-

qu'à son retour. 
Renaud, dans un de ses interrogatoires, a raconté comme 

Godmus, l'histoire de la malla, mais il est bon de savoir 

qu'avant de mettre ce fait en avant, dans leurs deux interro-

gatoires, les deux inculpés avaient pu communiquer dans la 

prison, malgré les ordres contraires donnés par le juge d'ins-

truction. Cette fable est d'ailleurs trop grossière pour méri-

ter créance. Enfin ce n'est, pas dans une seule malle, mais 

répartis en deux malles, qut; les objets volés par Renaud et 

reconnus par divers témoins, oui été trouvas dans le loge-

ment d i passage de l 'Indti-trie ; ils y étaient mêlés à d'au-

ires effets que G dmus a déclaré lui appartenir, preuve in-

contestable de la communauté d'intérêts qui uuissaient les 

deux accusés. 

L'instruction a fourni d'autres preuves encore de cette as-

sociation. 
0 :i sait que Renaud, ..avant de'se ré!'ugier"rue'_Lamartine, 

avait unilogerr.ent rus Saint- Jacques-la-Boucheriè, n° 30. Or 

les époux Beauvais, portiers de cette maison, ont dédaré 

que la chambre a-ait bien été lou e par Renaud; mais que 

Godmus, que Renaud faisait passer pour son frère et qu'ils 

reconnaissaient parfaitement, y logeait avec lui. La location 

avait eu lieu quinze jours ou trois semnines avant Pâques (le 

8 avril), et ils avaient apporté dans la chambre un établi avec 

un petit étau. L'un et l 'autre avaient quitté ce logement le 

jour de Pàiues en disant qu'ils partaient pour la campagne, 

et n'y avaient pas reparu depu's. 
Renaud, moins circonspect que son co-accusé, convient de 

ses relations avec Godmus ; mais il n'en persiste pas moins 

à soutenir que celui-ci n'a été ni le complice ni ie confident 

de ses vo's, ce qui est, évidemment impossible. 
En quittant la rue Sdiut-Jacques-la-Boucheru, Godmusalla 

louer une chambre rue de la Verrerie, n° 18, .<ous le nom de 
Paul-Eugène. Il y vint coucher assez fréqosmment, dit un 

sieur Gorger, qui, dans cetie maison, tendit la place de pro-

priétaire; mais au bout de trois semaines, on ne le revit 

plus. C est alors, sans doute, qu 'il prit un Wgement passage 

de l'Industrie, logemeut .q ..'il occupait au noment de son 

arrestation. * , . 
Le quatrième accusé, Maurice Renaud, est un ouvrier bi-

joutier qui n'a encore été con
 :

amné que pou" délit de rébel-
lion contre des agens de la force publique. 

On se rappelle qu'Etienne Renaud, en quittant son loge-
ment de ia rue Sàntt-Jaèqiies-là-Bouchêne, pour aller rue 

Lamartine, en avait remis la clé aux éj> us ïaurice Renaud, 

ses parens, en disant à ia portière de la maison qu'il leur eu 

abandonnait Us mt ubles, pareequ'ils n'étaieit pus heureux; 

et que ceux-ci avaient enlevé de ce logenent une grande 

quantité d'effets|qu'i|s avaient transportés ,dtns leur propre 

domicile. 
Une perquisition fut opérée chez eux le 16 nai; on y trou-

va, entre autres objets qui furent saisis : 1° Dans un poêle 

en terre délâbré, et sur une planche au-dessus de la porte 

d'entrée, au milieu de tessons et de débris de toute nature, 

quatre billets souscrits par un sieur Charper.iier ou à son 

ordre, une chaîne en or à laquelle étaient attachés un ca-

chet et une clé, deux bagues, une montre en argent avec son 

cordon et sa cié, une autre clé en or à tê.e d 'oi.eau, une 
yaiva ae ooucles d'oreilles à pierre et un porieteujlie; tous 

ces objets reconnus par les sieurs Charpentier et Hanieville, 

auxquels ils avaient été soustraits par l'accusé Eiitune Re-

naud ; 

2° Dans une petite boîte, une paire de boucles d'oreilles 

en or, un poinçon, un étui, un dé en ivoire et une petite 

paire de ciseaux en acier, provenant d'un de ces petits ruees-

taires qui sont contenus dans une noix ; ces objets étaient Ca-
chés soigneusement à une hauteur d'environ deux mètres, 

dtrrièr» des planches qu 'il a fallu déclouer pour s'en saisir. 

La femme Maurice Renaud, comprenant bien quelles in-

ductions étaient à tirer contre elle et sou mari, de la décou-

verte des objets et des endroits où ils avaient été trouvés, a 

prétendu, quant à ceux contenus dans la petite boîte, qu'elle 

les avait placés dans un tiroir de la commode et qu'on n 'a-
vait pu les trouver là où le disait le procès ,verbal : elle 

ajoutait qu 'ils avaient élé donnés à sa fille, savoir: la 

paire de boucles d'oreilles par Faligant; le poinçon, l'étui, 
le dé et la paire de ciseaux par son cousin Etienne Renaul ; à 
l'égard dos objets renfermés dans le poêle ou placés sur une 

planche au-dessus de la porte d'entrée et reconnus par les té-

moins pour être des objets volés, elle a déclara qu 'elle ne 

reconnaissait pas ces objets, qu'elle ne savait comment ils 

s 'étaient trouvés chez elle; que c'était Faligant peut être qui 

les avait placés là où ils avaient été trouvés. Le mari a t'ait 

une déclaration semblable. 

Des réponses aussi embarrassées, aussi inacceptables, et 

les précautions prises pour soustraire ces objets Suspects à 
tous les regards, dans la prévision sans doute d'une perqui-

ftS pnnuY sition judiciaire, nrmiyent. HSSM imf les -
««un Avaient a quoi s eu tenir sur leur origine et qu us les 

avaient sciemment recelés. 

A côié de la possession de ces objets, viennent se placer les 

relations des époux Maurice Renaud avec Faligant, avec 

Etienne Renaud, et même avec Godmus, au moins en ce qui 

concerne la femme Maurice. 

Les époux Chevassut, qui habitent la même maison que 

les mariés Maurice Renaud, ont déclaré en effet que, depuis 

un mois, Faligant venait journellement chez ces derniers; 

qu'il était très bien avec eux, et couchait même chez eux 

quelquefois; c'est par la femme Maurice, ainsi qu'on l'a vu, 

qu'Etienne Renaud fit donner avis à Faligant de son arresta-

tion pour qu'il se hâtât de déménager; enfin, c'est en corn 

pagine de Faligant que la femme Maurice fut arrêtée, le 14 

mai, dans l'église Saint Paul, où ils s'étaient réfugies tous 

les deux, pour échapper à la surveillance dont ils se voyaient 

l'objet. 

La femme Maurice Renaud connaissait aussi Godmus, qu'el-

le voyait tous les jours chez son cousin Etienne Renaud, dans 

le logement de la rue Saint Jacques-la- Boucherie. 

La table des pièces à conviction est encombrée des 

objets de toute nature saisis aux domiciles de Godmus, 

de Faligant et des époux Maurice Renaud. 

Dans l'instruction, Renaud avait de lui-même dénoncé 

tous les vols dans lesquels on va le voir figurer. Il n'a-

vait mis à ses aveux qu'une seule restriction, c'était de 

ne pas compromettre d'honnêtes gens, qu'il se refusait à 

nommer. Aux débats, son altitude a été la même. « Je 

n'ai pas, dit-il, la prétention de vous indiquer tous les 

les vols que j'ai commis ; car j'en ai commis tant et tant, 

que ma mémoire ne suffirait pas à les rappeler. Je n'ai 

donné que les principaux, les plus jolis. » 

Quant à ses co-accusés, il ne dit rien qui puisse les 

compromettre. Il tient à bien faire les choses. On lui rap-

pelle ses fâcheux antécédens : il accepte tout. « Je sais ce 

qui m'attend, et je serai assez délicat pour ne rien nier 

de ce qui me concerne; ne m'en demandez pas davan-

tage. » 

L'épisode le plus remarquable de son interrogatoire 

s'est rattaché à son arrestation, « J'avais, dit-il, sur moi 

une somme de 1,000 fr. en or ; on n'a cependant déposé 

au greffe que 300 fr. Il est donc logique de conclure, si 

barême n'est pas faux, qu'on m'a vole 400 fr., et j'accu-

se formellement les agens qui m'ont arrêté, et M. Can-

ler, le chef du service de sûreté, tout le premier, J'avais 

avalé 300 fr. en or ; ceux-là se sont retrouvés. Mais il 

me manque 400 fr., qui étaient à moi ou à d'autres. 

(Souriant.) Je vous laisse à chercher ça. J'avais aussi au 

doigt une bague chevalière, dont l'agent Chamboulin 

peut vous donner des nouvelles, car je lui ai lichu un 

coup de poing et ma bague l'a blessé. Cependant cette 

bague ne s'est pas retrouvée. Je pourrais donc me plain-

dre, moi aussi, d'avoir été volé.... et volé par la poli-

ce, ce qui est bien plus fort que les vols dont on se 

plaint. 

Les autres accusés, y compris Godmus, nient les faits 

qui leur sont reprochés. 

Après l'examen de quelques faits dans les détails des-

quels nous ne ferons pis entrer nos lecteurs, l'audience 

ejt suspendue. 

A la reprise de l'audience, on enter.d les agens qui ont 

arrêté Renaud et Godmus. 

M. Chamboulin, inspecteur du service de sûreté : On nous 

avait signalé Renaud comme un voleur très dangereux, et 

nous' le surveillions dans la soirée du 13 avril 1849. Nous 

le vîmes, mon camarade et moi, dans la rue du Four en com-

pagnie d'un autre individu. Us accostèrent trois autres in-

dividus et ils entrèrent tous chez un marchand de vins. 

Alors mon camarade se déguisa en garçon marchand de vins, 

le tablier, la serviette sur le bras; rien n'y manquait. U en- I foi. 

tra dans le cabinet où étaient ces messieurs en disant : « Est-

ce que vous ne m'avoz pas appellé? — Non, lui dirent- ils; 

tiens, voila cent sous, paie-toi, et nous tous en allons. » Mon 

camarade entendit qu'ils se disaient en se quittant : « A de-

main matin, rue Parmentier. » 

Le lendemain matin nous fûmes presque aussitôt qu'eux 

à la rue Parm entier, et nous les /îmes commettre une tenta-

tive de vol. Qnand cous voulûmes arrêter Renaud, il tira de 

dessous son manteau un pistolet et un poignard et il nous 

opposa la plus vive sésb-tauce. 

M. le président : Les garçons bouchers de l'abattoir ne 

voulaient-ils pas faire un mauvais parti à Renaud? 

Le témoin : Ils étaient tous sortis au bruit de la lutte et 

ils voulaient l'écharper. Il y en a un qui avait levé sa hache, 

et si mon camarade n'avait pas arrêté le coup, il fendait la 

tête à Renaud. 

Renaud s'inc'ine en souriant : Merci ^ votre camarade! 

M. le président : Renaud, avez-vous quelques observations 

à faire sur cette déposition? 

Renaud, se posant carrément : Je vais vous conter ça, moi, 

vous allez saisir les nuances: D'abord, monsieur ne vous dit 

pas que, dans les trois individus qui nous ont accostés rue 

du Four, il y avait un forçat liséré, et que c'est ce forçtt qui 

nuus a vendus. 

M. l'avoeat-général : C'est possible. 

Rmaud, ironiquement : Très bien ! (On rit) Je ne vous dis 

pas non plus qu ; je n'ai pas commis de vol, que je ne devais 

pas en commet re ; seulement, je prê.a s les outils avec lesquels 

on devait les commettre. Je demande maintenant pourquoi , 

quand on m'a arrêté, on n'a pas aussi arrêté ce quatrième 

individu ? Q tand i! y en a p mr trois, il me semble qu'il de-

vrait y en avoir pour quatre. (On rit.) Pourquoi l'a-t-on dou-

cement mis à l'écart, pour l'inviter, ce qu'il ne s'est pas fait 

répé er, a s'en aller? 

M. de Gaxijal : Occupez-vous de ce qui vous est arrivé, et 

non pas de 6e qui aurait pu arriver à d'autres. 

Renaud : Je voudrais que les honnêtes gens ne fussent pas 

menteurs. C'est un voleur qui m'a livré; cet agent veut se 

donner ici du genre, et il a tort. 

M. Gèrin, autre inspecteur dd police : J'étais avec mon ca-

marade à la rue Parme ntter, et, quand Renaud nous a été si-

gnalé, c'est moi qui ai marché sur lui pour l'arrêter. Je l'ai 

saisi par le bras, et il peut dire que j'y ai mis da la complai -

sance. 

Renaud, éclatant de rire : Allons, bpn ! en voilà un qui est 

encore plus men.eur que moi. (On rii.) 

M. U président : Est-ce que vous contestez cette déclara-

tion ? 

Renaud : Je crois bien. (Se tournant vers l'agent.) Mon 
cher, vous \onlfiz voue donaar doe gante que voue n'avez 

pas. 

L'agent: La populace était attroupée, et nous avons failli 

être maltraités. 

Renaud, avec dignité: Vous calomniez le peuple. (Avec 

emphase.) Le peuple ne vous a pas frappé; le peuple ne vous 

a même pas menacé. (Se rasseyant.) Peut-on venir faire jabot 

comme ça devant la justice. 

Mt Chevalier, brigadier du service de sûreté, dépose sur 

l'arrestation de Godmus: 

Le 4 mai 1849, après la finition du feu d'artifice, mon ca-

marade Choque et moi, nous descendions tranquillement les 

Champs-Elysées, quand Choque me dit: « J'aperçois Godmus 

de l'autre côié de ia chaussée. » Comme Godmus était depuis 

longtemps insaisissable pour la police, je crus que mon ca 

marade plaisantait, et je lui dis en riant : « C'est bon ; si tu 

vois Godmus, va le chercher et apporte-le-moi.» (On rit.) 

Mon camarade me dit sérieusement : « C'est lui, c'est bien 

:ui; traversons la chaussée et prenons-le. » C'est ce que 

nous fîmes tout de suite. 

Nous prîmes les plus grandes précautions pour l'aborder, 

car nous le savions armé et d'une énergie dangereuse. Nous 

nous jetâmes sur lui en lui maintenant les bras, ce qui ne 

l'empêcha pas de me mordre un doigt presque à le couper 

Nous trouvâmes sur lui un poignard, un outil de chirurgie 

et un pistolet chargé, armé et cap ulé. Comme il protestait 

avec violence et qu'il avait à sa boutonnière le ruban de la 

Légion-d'Honneur, le monde, comme c'est trop l'habitude, 

prenait l'ait et cause pour lui. 

Un mouvement d'approbation accueille cette réflexion de 

"WA 'avocat-gènèral : Ne vous dit-il pas pour quelle cause 
il avait été décoré ? 

L'agent : Il dit que c'était pour avoir contribué à la révolu 

lion de Février. Je lui répondis que je n'avais pas entendu 

dire que l'on eût décoré personne pour cela. (Rire général.) 

M. le président : Godmus, que dites-vous de cette déposi-
tion ? 

Godmus : Je dis... je dis que ça fait mal au cœur d'en 

tendre parler comme ça. Autant de mots, autant de men-
songes. 

M. le président : Défendez-vous et n'injuriez p3s les té 
moins. 

Renaud, se levant : Faut pardonner à Godmus; il s'expli-

que mal. Il ne demande qu'une chose ; qu'on dise ici la vé-
rité, et qu'on ne vienne pas faire des canards. 

M. le président : Renaud, je vous fais observer que vous 

ne devez pas prendre la parole sans ma permission; vous 
n êtes pas l'avocat de vos coaccusés. 

Renaud : Pourquoi aussi les agens viennent-ils dire ici 

des choses... qui ne sont pas à notre avantage? (On lit.) 
On entend le sieur Choque, autre ag-nt. 

M. le président : Godmus, avez-vous quelque chose à dire 
sur la déposition que vous venez d'entendre? 

Godmus, sans se lever : J'attends qu'il ait fini. Il m'a tant 

m nagé jusqu'ici, que je -pense qu'il a encore quelque chose 
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à dire 

Le témoin : J'oubliais de dire que l'accusé a mordu moi 
camarade au doigt. 

Godmus, ironiquement: Là, j'étais bien sûr qu'il avait 
oublié quelque chose. U me ménage; c'est évident. 

Le témoin, dignement : Non, je n'ai pas de ménagemens 

pour vous, parce que vous et vos pareils n'en avez pas pour 
nous. 

Godmus : Alors pourquoi ne parlez -vous pas de ce petit 

instrument à boules de plomb dont vous m'avez frappé en 
m'abordant? 

On reprend l'examen des vols. On entend M. Passe 

lier, maître d'escrime, au préjudice de qui un vol im 

portant, dont Renaud se reconnaît l'auteur, a été com-

mis. Le témoin fait à l'accusé les plus vifs remerciemens 

ds ce qu'il a eu la délicate attention de n'emporter que 

la bordure d'un portrait de famille auquel il tenait beau 

cotip, et de lui laisser la peinture. 

Renaud paraît fort sensible à ce témoignage qui lui 

est donné et qu'il reçoit comme un brevet de voleur 

comme il faut. Nous verrons p'us loin qu'il n'a pas tou-

jours eu de ces attentions. 

Nous en trouvons un exemple dans le vol Sinner, que 

l'acte d'accusation présente de la manière suivante .-

Le 9 du mois d'août 1848, un vol a été commis de' huit 

heures du matin à cinq heures du 3oir, chez le sieur Sinner 

sous-bibliothécaire à la S abonne, rue des Saints-Pères 27* 

' lequel voyageait alors en Suisse. On s'introduisit chez 'lui à 

l'aide de lausses clés, car la porte de son appartement fut 

retrouvée fermée et sans aucune marque d'effraction. On lui 

prit entre autres objets une tabatière en or, cadeau de l'im-

pératrice de Russie, plusieurs autres tabatières en argent et 

en albâtre, deux ducats, des médailles et divers bijoux. Son 
secrétaire, renfermant le? objets, avait été forcé. 

Etienne Renaud s'est encore déclaré l'auteur de ce vol et a 

désigné comme faisant panie des objets soustraits un netit 
sachet d'odeur saisi au domicile de la rue Saini-Jacques la 

Boucherie, scellé n» 15, et une petite boîte verte ayant ren 

ferme des bijoux, saisis au domicile de Faligant rue I „ 
mariine, 52, scellé n» 20. 6 ' 

Cette dernière circonstance, à la différence de ce qui a été 

dit plus haut pour Godmus, implique la complicité de Fali-

gant dans ce vol, soit qu'y ayant pns une part directe, cet 

objet lui soit advenu par le partage, soit que la boîte ait élé 

apportée dans son doimcile par Renaud, lorsqu'il est venu 

l'occuper. Au premier cas, c'est une complicité par aide et 

assistance; au second cas, une complicité par voie de recel • 

car ce que l'on sait des antécédens de Faligant et de ses rela-

tions avec Renaud, ne permet pas de le supposer de bonne 

sée. Il termine en disant que, dans sa con 
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mais que 

tait la même maison 

s l'auteur du vol;"qu'il a fait fairê îaTa ^^"^ 
ie le vol a été commis par une personne qui h^' 

Renaud, se levant, le sourire sur les lèvres • JA] 

pas moi qui vous ai volé ! Voulez-vous que j
e
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comment était faite votre chambre, et ce que j'y
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Le témoin : Voyons ça, ça me fera plaisir.
 J ^ ï"'*iiYé? 

Renaud dépeint alors la chambre de M. Marais 

aucun détail. Cependant M. Marais n'est pas convair)
 î0
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S 'adressant à ' l'accusé.: « Vous ne parlez not « 

d'un poêle qui était dans la salle à manger? W f*5 

Renaud : Ah ! c'est vrai; j'avoue que je ne l'ai 
porté. Pas "a-

II se rassied en riant. 

Le témoin suivant est M. Héringer, grand jeune hom 

vingt-six ans, au préjudice de qui Renaud a commis !i 

d'une valeur de 800 francs, mais' qui ne paraît pt
S
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aussi vivement affecté que M. Marais. Il sait qu'il a élé" f* 

« J'étais commis, dit-il en riant, quand le vol l'aétéà ' 
préjudice; voilà tout ce que je sais. » 

Alors M. le pré*ident lui rappelle un à un tous les obiea 

qui lui ont été volés, et, à chaque énoncistion, le témoin « 
borne à répondre en souriant : « Oui, Monsieur. » 

Après l'examen de deux autres vols sans importance 

on arrive à l'examen d'un vol commis au préji dice dé 

quatre frères, les sieurs Ferrari, Auvergnats, et par con-

séquent marchandsde marrons, qui habitaient une chn. 

bre en commun, et qui ont été dévalisés d'un millier de 

francs, fruit de leurs pénibles économies. 

Ici la justice s'est trouvée dans un grand emba-' 

a paru à l'audience une nuée de Ferrari, tous teflémênî 

emmêlés, tellement enchevêtrés dans leurs préni n 

uns victimes du vol, les autres, amis, parens, frère» 

cousins des volés absens, qu'il a été impossible d'y rua 
comprendre, et que M. le président a été obligé de la 
reavoyer tous sans les entendre. Le vol était d'à 

avoué par Renaud. 

apai. 

I'IM important do cette affaire est celui^iia 

été commis au préjudice de M. Boite), et que l'ai» 

cusation présente dans les circonstances suivantes : 

Le 25 mars, le sieur Boitel, propriétaire, rue des ïamth 
Saint-Bernard, 24, quitta son domicile vers cinq heurts du 

soir, pour aller dîner avec sa famille chez un ami. A sept 

heures, la domestique monta à l'étage supérieur pour y pas-

ser la soirée. Lorsqu'elle redescendit, à neuf heures, ell< 

trouva tout bouleversé dans l'appartement. Des voleurs avaient 

profité de sou absence pour y pénétrer. On avait fracture un 

secrétaire, un bureau à caisse, un casier, et on avait eulwé 

une quantité considérable d'objets de toute nature, du linge, 

des effets d'babillemens, de l'argenterie, des bijous, un pi»-

tolet à baïonnette, 200 francs en or, 41 francs 50 c. en argent, 

des papiers de toute sorte, deux portefeuilles, dont l'un a» 

tenait G00 francs en billets de banque et 130,000 franesenti" 

rons en diverses valeurs de commerce. 

La porte d'entrée ne présentait aucune trace d'effraction. 

On s'était donc servi de fausse clé. Les meubles fracturés en 

grand nombre. Plusieurs bougies allumées dans l 'ti| : " 

tement, l'énorme quantité d'objets soustraits, tout coi court» 

prouver qne ce vol accompli avec tant d'audace et en an» 

peu de temps, ne peut avoir été l'œuvre d'une seu'eier-

sonne. 

L'accuié Etienne Renaud cependant, prétend l'avoir efeC' 

tué seul comme tous les autres. Il signale pour en provewr 

le portefeuille rouge, la baïonnette de pistolet, les fragmen* 

de peud&ns d'oreilles, et quelques autres bijoux saisis au o> 
micile de la rue Saint- Jacques-la Boucherie et placéssousle* 

scellés n
01

15, 17 et 19 ; la loupe et les deux caries du Mus* 

trouvées au domicile de la rue Lamartine, et portées sojis l*» 

scellés 20 et 21. Benaud ajoute, quant au linge et aux eues* 

d habillement, qu'il les avait emportés avec lui rue Lan»r" 

tine, et qu'ils ontétéenlevés de ce domicile par Faligant a"» 

la saisie. 

La participation de Faligant au vol, au moins comme it» 

leur, se trouve ainsi démontrée. 
La complicité de Godmus ne paraîtra pas moins éviaennj, 

si l'on se rappelle que la baïonnette essayée par M. le 

d'instruction au pistolet saisi entre les mains de Cotl"145» 

lors de son arrestation, s'y adaptait parfaitement. 

M. le président : Quelle est, en somme, l'importa»* 

du vol dont vous avez été victime ? 

M. Boitel : J'ai évalué cela à 130,000 francs. (Set** 

lion.) On m'a délivré, par duplicata, de nouveaux h'^ 

de rentes ; mais une foule de reconnaissances, des 

tions le. la caisse hypothécaire et des obligations an* 

(Sourires.) ont été perdues pour moi. Il y avait,
 d
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secrétaire où l'on a fouillé, négligemment enveiow 

dans un journal, 18,000 francs en billets de banque-

voleur ne les a pas pris. , j^l 

M. le président : Renaud ne savait pas qu'il
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Renaud, souriant : Bien sûr ! sans ça je l
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pinces. 

M. le président : Qu'avez-vous fait des titres q-

pouvaient vous servir ? 

Renaud : Je les ai brûlés. ,
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fait un beau coup ; je me serais retiré des au a\,^ d'ua udice 
L'avant-dernier vol a été commis au P^J .■^ardie* 

vieux soldat de la vieille garde, le sieur Colsou , b 

de la colonne de Juillet. y
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Ce témoin vient déposer en grande tenue.
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terloo. Je lui ai demandé, à ce malheureux, 4 

fait de ma croix ; il n'a jamais voulu me 
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 kns le temps, donné les détails de celte auda-

ivooS) <i*
as

 nous
 donnerons demain la partie de 
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'" relative à ce grave incident du procès. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

décret du président de la République, en date du 

Javril 1850, ont été nommés : 

Hier à la Cour d'appel de Lyon M. Desprez, avocat, 
CJD

 n acementdeM.LavalGutto.., decede; 

■gSffifdu Tribunal de première instance de Forcal-
Pre

 p s es Alpes), M. de Gaudm, juge au Tribunal d Aix, 

I"* 1- 1
 loppment de M. Giraud, décédé; -

«B *^
1
 T .bunal

 de
 première instance d'Aix (Bouches-du-

« BTIUC juge au siège de Forcalquier, en rempla-

cent' de' M. de Gaudm, appelé à d'autres fonctions. 

Par'autre décret du même jour, sont nommés : 

io„nt du iusie de paix du canton de Burzet, arrondisse-
Supf 1 araentière fArdèche), M. Jean -Louis Sautel, maire 

o*01
 ..ancien iuae de paix -, — Du canton de Sommières, 

duBj
f emeTdeNimes(Gard), M. Guillaume-Paul Redier ; 

VZ. nton de Fousseret, arrondissementde Murett,Haute-Ga-
fu Vidian Ruffat; — Du canton d 'Aigues-Mortes, ar-

"fRUmenl de Nîmes (Gard), M. P .-Ph .-Ch. Vigne, prop.;-
nmn de Carbonne, arrondissement de Muret (Haute-

' ) M Alphonse-Jacques-Apollonie Dupau, notaire; — 
n tniide Muret, arrondissementde ce nom (Haute-Garon-

i Zmv Lacroix, notaire; - Du canton de Saint-Lys, 
W)

' ni Renient
 de

 Muret (Haute-Garonne), MM. Paul -Georges 
r
f
 n ttropriétatre, et Jean-Louis Gonstantin-Firmiu Peys-

"
U

 Faire- — Du canton de Villefranche, arrondissement 
^rrénomfHàuie-Garonnej.M .Léon Desazars propriétaire; 

Du canton de Morestel, arrondissement de Bourgoin (Lse-
' u j^ms-Amoine-Gustave Gentil, notaire; — Du canton 
r/p"Tullms arrondissementde Saint-Marcellin (Isère), M. Vic-

- Félix Bossut-Picat, licencié en droit; —Du canton de la 
rjLs«ioi-André, arrondissement de Vienne (Isère), M. Hya-
«ntbe-Ambroise Peloux, «ncien notaire; — Du canton de 

-sur - Tourbe , arrondissement de Sainte - Mene-
tald ( Marne ) , M. Antoine - Louis - Charles Petit , 
«tien notaire, membre du conseil d 'arrondissement; — 
Du canton d'Auneuil, arrondissement de Beau\ais (Oise), M. 

Louis Bâclé, maire de Villers-Saint Banhélemy ; — Du can-
ton de Pongtbaud, arrondissement de Biom (Puy-de-Dôme), 
U Annet-Jean Sersiron; — Du canton de Guebwtller, arron-
juiement de Colmar (Haut-Rhin), M. Antoine-Luc Beltz, 
membre du conseil municipal ; — Du canton de La Suze, ar-
rondissement du Mans (Sarthe), M. Almire Lablanchetière, 

licencié en droit, propriétaire ; — Du , canton de Villiers-St-
Ceorg^s, arrondissement de Provins (Seine-et-Marne), MM. 

l'iene -Simon Robeidelle et Nicolas-Noël-Victor Foy, pro-
priétaires; — Du canton de Cordes, arrondissement de Gail-
uc(Tani), M. Auguste Marcadier, ancien adjoint au maire 
de Cordes ; — Du canton de Vaour, arrondissement de Gail-
Uc(Tarn),M. Cyprien-Antoine-Maurice Valette, notaire ; — 
Du canton de Verdun, arrondissement de Castelsarrazin 
Tdru-«t-Garoiine), M- Jean- Baptiste Rose-Charles Poteins, li-

pencié eu droit, ancien notaire. 

TIRAGE DU JURY. 

La Cour d'appel (1" chambre), présidée par M. le 

président Aylies, a procédé, en audience publique, au ti-

rage des jurés pour les assises de la Seine qui s'ouvri-

rait le mercredi 1" mai prochain, sous la présidence do 

H. le conseiller Partarrieu-Lafosse. En voici le résultat : 

Jures titulaires: MM. Boulanger, miroitier, rue du Pon-
«u, 48; René, imprimeur, rue de Seine, 32; Gratiolet, 
médecin, rue Guy-Lacrosse, 9; Tardivau, table» ier, rue St-
Jjartin, 189 ; Grimaux, typographe, rue du Croissant, 16; 
Durand, droguiste, rue Bournbourg, 9; Mario, chapelier, 
neBourg-l'Abbé, 9; Dondaine, docteur en médecine, rue 
«tint-Martin, 67; Penelle, horloger, rue des Fossés-Saint-
Jicques, 7 ; Lepaute, horloger, rue du Marché-Saint-Honoré, 

i iimaroux, chapelier, rue de Paradis, 8; Mo tté, nour-
rir, à Batiguolles; Baillet, marchand de vins, rue de 
^Pl», 15; Quesuvy, commis, rue Thibautodé, 10 ; Trezel, 
Propriétaire, avenue Saint-Ouen, 17; Martin-Ddafosse, avo-
*.rueda Clichy,56; Floriet, rentier, à Grenelle; Millet, 
'ocat, quai Malaquais, 23 ; Rodrigue-Henriquez , proprié-
té, rue Neuve-des-Mathurins, 32; Amadieu, commis, rue 

^«rdié Saiiit-IIoiiiiré, 33; Potin, limonadier, ruedes La-
nières, 39 ; Lasson, propriétaire, rue du Faubourg Saint-

"*"
ls

, 8; Michaud, propriétaire, rue d'Enfer, 55; Paris, 
j*"pnetaire, rue Saint-Antoine, 22; Perret, ingénieur civil, 

baint-Jacques, 175 ; Etevenot, chef de bureau, rue de 
jj. Subert, marcliand de bois, rue des Bernardins, 

uni» ' P irmmrfur , rue des Vieux-Augustins, 35 ; Pru-
jjï™.. propriétaire, rue de Vaugirard, 31; Robin, proprié-
^>>Noisy -le -sec; Chappée, teinturier, rue du Hasard, 4; 

i!
*»n, médecin, rue du Pelit-V.usc, 33; Charrier, ex chif 

♦fend*" ™
Ue da la Bjurbe

> 3; Maigret, propriétaire, rue 
f
«Uol ii

 Vec
1

ue
t marchand de cristaux, boulevard du 

Pie, il; Varenne, propriétaire, à Belleville. 

M
Brt

, '
l
'

lu
PPlémentaires : MM. Bouché, tourneur, rue Saint-

•iirnao* '
 Cha,uon

> commis, rue Pecquet, 13 ; Gauthier de 
^ «ce, rentier, rue Neuve- Saint-Paul, 15; Lajarrière, 

•àder •
t
'
re

-î-
rue de Vend

ôme, 2; Ridel, tapissier, rue du 
i J , liercehn, propriétaire, quai de Béthune, 18. 

CHRONIftUE 

PARIS, 22 AVRIL. 

t,r
°cédrt

Ur d appel
>
 a

 l'
issu

e de l'audience ordinaire, a 

"
at

et <i
<
ïï

1
-
robes rou

8
es

>
 à

 l'installation de MM.Grois-
"e. nommés, le premier, avocat-général ; le ■ii. 

-me. 
^ g?, substitut du procureur-général. 

"»ïtemk
rùcureur

"8
énéral de R

°yer était suivi de tous 
"«Hères du Parquet. 

"""La r 
^our a entendu dans son audience solennelle la 

plaidoirie de M' Chaix-d'Est-Ange, appelant dans une af-
faire de désaveu de paternité. 

(
 — La Caisse hypothécaire, fondée en 1820, dans le but 

d'ouvrir des crédits aux propriétaires d'immeubles et de 

créer des obligations au porteur qui devaient mobiliser 

une partie de la propriété foncière, avait son établisse-

ment principal à Paris. Comme ses opérations s'éten-

daient à toute la Franc?, elle avait organisé dans les 

principales villes des chambres de garantie qui prépa-

raient tous les élémens nécessaires a la consommation 

du prêt, p'après les statuts de la compagnie, les cham-

bres ue garantie étaient responsables de l'évaluation par 

elles donnée aux propriétés affectées aux prêts. Les li-

quidateurs de la Caisse hypothécaire, en exécution d'une 

des clauses des statuts attributive de juridiction au Tri-

bunal de commerce de la Seine, ont assigné devant le 

Tribunal les chambres de garantie de Montpellier, de 

Tarbes et de Périgueux en constitution d'un Tribunal ar-

bitral pour statuer sur les réclamations qu'ils prétendent 

exercer contre ces chambres, à raison des évaluations 

exagérées qu'elles auraient données aux immeubles qui 

formaient le gage de la compagnie, ce qui lui aurait oc-

casionné des pertes considérables. 

Les anciens membres des chambres de garantie oppo-

sent à cette demande un déclinatoire fondé &ur ce que 

la juridiction commerciale ne serait pas compétente, parce 

que la Caisse hypothécaire, quoique constituée en société 

anonyme, ne serait pas une société commercial? , mais 

une société civile, puisque son objet, le prit sur hypothè-

que, est une opération essentiellement civile, et, e.n se-

cond lieu, sur ce que la clause compromissoire des sta-

tuts serait nulle comme ne contenant pas l'objet du li-

tige et le nom des arbitres. lis demandent, en consé-

quence le renvoi devant les juges de leur domicile. 

Le Tribunal, présidé par M. Rousselle-Charlard, après 

avoir entendu, sur le déelmatoire, M' Rordeaux, agrée de 

la liquidation de la Caisse hypothécaire, M° Roinviliiers, 

avocat des membres de la chambre de garantie de Mont-

pellier, M* Schayé, agréé de la chambré de garantie de 

Tarbes, et Me Lan, agréé de celle de Périguenx, a mis la 

cause en délibéré, au rapport de M. le président de l'au-

dience. 

— Nous avons rendu compte, il y a quelques semai-

nes, de l'arrestation à Ivry-sur-SMne d'une jeunefemme, 

surprise au moment où elle cherchait à vendre un cabrio-

let et un cheval qu'elle avait eu l'audace de dérober à 

leur propriétaire. Catherine-Ccelina Bon, âgée de vingt-

un ans, comparaît aujourd'hui devant le Tribunal correc-

tionnel pour répondre de cette soustraction et aussi du 

vol d'une montre en or. Les antécédens de cette fi lie, de-

puis longtemps déjà inscrite sur les registres de la poli-

ce, sont en rapport avec les faits qui lui sont reprochés ; 

déjà elle a été condamnée pour vol. 

M. Doré, menuisier à Jouy, dépose ainsi : Le 23 mars 

j'étais à Versailles, où j'avais été conduire un de mes 

amis au chemin de fer de Versailles; j'avais laissé mon 

cabriolet devant le café de la Paix ; vers neuf heures du 

soir, j'allai voir si mon cheval était tranquille, et j'allais 

retourner au café pour dire adieu à mon ami, quand une 

jeune femme se jeia précipitamment devant moi en me 

demandant li j'allais à Jouy. Sur ma réponse affirmative 

elle me demanda de l'emmener, prétextant des motifs 

pressans de se rendre à Jouy. Sans attendre ma réponse, 

elle monta dans mou cabriolet et s'y installa. 

Nous partîmes peu après. Pendant la première partie 

de la route, cette femme me parut si extraordinaire, 

qu'un moment je la crus folle. A chaque instant elle s'é-

criait : « C'est une imprudence, me voilà seule avec un 

homme sur la route, la nuit, je suis perdue. » Je cher-

chai d'abord à la rassurer, mais je dus bientôt y renon-

cer. 

Nous cheminions toujours, et nous venions d'arriver 

au pont Colbert, en face d'un bois assez touffu, quand 

elle s'écria de nouveau : « Je suis perdue, me voilà sur 

un pont, près d'un bois ; malheureuse que je suis, im-

prudente ! » — « Si vous ne pouvez surmonter vos crain-

tes, lui dis je, descendez. » Elle n'eu fit rien, et redoubla 

ses exclamations en se jetaat subitement sur les rênes de 

mon cheval, et criant : « Au voleur ! à l'assassin ! » Au 

même instant deux individus apparurent derrière un 

buisson; je crus à un guet-apens, m'imaginant êire de-

vant deux aventuriers, et, pour mieux me défer.dre, je 

sautai à bas de mon cabriolet. 

Cependant ces deux hommes ne faisaient pa3 mine de 

venir à moi ; j'eus l'idée que je m'étais trompé sur leur 

compte, et j'allai à eux. Pendant que j'échangeais quel-

ques paroles avec eux, je vis mon cabriolet s'éloigner 

au galop. Mon cabriolet et mon cheval ont été retrouvés 

cinq jours après chez un aubergiste d'Ivry-sur-Seine, à 

qui cette fille voulait vendre pour 300 fr. ce qui en vaut 

1,500; mais l'aubergiste, qui était un honnête homme, 

fit sa déclaration à la police, et elle fut arrêtée. 

Le second vol reproché à la prévenue est tout aussi 

audacieux et a aussi pour théâtre un cabriolet. Une nuit, 

vers onze heures du soir, elle allait à pied à Vincennes. 

Un officier y retournait en cabriolet ; elle lui demanda 

de la prendre dans son cabriolet, celui-ci 'y consentit, la 

conduisit galamment jusqu'au fort, et le soir, quand il se 

couchât, il s'aperçut que la belle voyageuse lui avait 

volé sa montra d'or. 

La fille Ccelina Bon a été condamnée à trois ans de 

prison. 

— Nous avons signalé, il y a quelques mois, un dé-

lit qui a fait invasion dans l'armée comme une con-

tagion : c'est le délit de bris d'armes. Depuis cette épo-

que , il n'est point de jour où les Conseils de guerre 

n'aient à juger plusieurs affaires de cétte nature; et les 

accusés, lorsqu'on les interroge sur le motif qui les a 

portés à commettre ce délit, répondent toujours : J'ai 

brisé mon fusil pour changer de corps et être envoyé en 

Afrique. 

Aujourd'hui encore, plusieurs soldats ont comparu de-

vant le 2
P
 Conseil de guerre sous la prévention de ce dé-

lit, et ont expliqué de la u.ême manière leur action. 

Tous ont été condamnés à deux ans de prison, maxi-

mum de la peine,et M. le président leur a dit que l'adm -

nistration aurait à examiner s'il convenait d'accorder une 

prime d'encouragement aux délinquans en les envoyant 
tn Atriquo. 

— Une tentative d'incendie vient d'avoir lieu dans le 

bois de Vincennes, à l'endroit dit la Varenne St-Maur. 

En faisant ta tournée de surveillance, un garde, le 

si'.ur Fournier, aperçut une épaisse fumée sortant d'un 

massif dsns l'intérieur duquel il pénétra; àson approche, 

deux individus prirent fa fuite, mai-i malheureusement le 

garde ne put les poursuivre, dans la nécessité où il se 

trouvait d'éteindre le fed qu'on avait allumé à l'aido d'une 

grande quantité de branches martes et de feuilles, au pied 

d'un grand arbre qui commençait déjà à s'enfhmmer. 

L'au'orité procède à uueinformatioii sur cet événement, 

et toutTait espérer que les coupables ne tarderont pas à 
être découverts. 

— C'est par erreur qu'on a dit que le nommé David 

Hirsch, arrêté à Montroug
j
, demeurait rue du Perche, 5. 

DÉPÀRTEMENS. 

L OIRET (Orléans), 20 avril 1850. — Au mois de sep-

tembre dernier, deux vols considérables, consommés 

avec une habileté etuneaudacj indiquant des malfaiteurs 

exercés, et dont les circonstances identiques dénotaient 

évidemment les mêmes auteurs, eurent lieu dans la rue 

de la Rretounerie, à Orléans. 

Pendant l'été, Cette*rue habitée presque entièrement 

par la bourg-oisie, est à peu ptè> déserte, atteruu que 

les propriétaires prolongent leur spjour à la campagne 

pendant tout le temps de la belle sai>on. 

Profitant de cette doubie circonstance, qui certaine-

ment ne leur était pas inconnue et qui s'accommodait 

parfaitement avec leurs desseins, des individus s'intro-

duisirent d'abord, en escaladant pt ridant la nuit un mur 

de derrière, situé dans ia rue de Gourville, parallèle à 

celiede la Bretonnerie, dans la maison de M. delà Plan-

che, qui était complètement déserte. ' 

Les malfaiteurs ag rent dans cette maison à leurs bons 

points et commodes. Tous les appartemens et tous les 

meubles furent ouverts à l'aide de fausses clés et soigneu-

sement visités. Le lendemain matin la dévastation était 

complète ; des valeurs considérables avaient été enle-

vées, et il ne restait d'autre trace du passage de ces au-

dacieux bi igau is de nuit, que '.es choses de mince impor-

tance ou embarrassantes dont ils n'avaient pas voulu se 

charger, et qu'un© fenêtre ouverte par laquelle ils avaient 

dû opérer leur retraite aux premières lueurs du jour. 

Quelque temps après, un autre vol, non moins hardi 

et non moins considérable, était commis, à l'aide des 

mêmes moyens, et, nous le répétons, avec les mêmes 

circonstance, dans la maison de MM. de Tristan, éga-

lement déserte, à cause du séjour des maîtres à la 
campagne. 

Cette maison a sa façade dans !a rue de la Bretonne-

rie, et sa porte cochère en retour dans la petite rue des 

Fauchtits. C'est eu- escaladant par dessus cette porte co-

chère, que les voleurs, protégés par la nuit et par la so-

litude de la rue des Fauchets, avaient pu s'introduire dans 

lamaiso t et y consommer, en parfaite sécurité, leurs 
coupables entreprises. 

Ces divers vols avaient été réalisés avec tant d'habileté 

et avaient laissé si peu de vestiges, que la police, qui ne 

put arrêter ses soupçons sur personne, supposa qu'une 

bande d'exploiteurs parisiens avaient bien pu profiter des 

facilités du chemin de fer, pour arriver à Orléans à la 

nuit tombante, réaliser ses projets pendant les ténèbres, 

et repartir pour Paris par les premiers convois chargés de 

dépouilles opimes, mais peu embarrassantes, puisqu'elles 

consistaient en sommes d'or et d'argent, en bijoux et au-
tres objets précieux de toute nature. 

Toutefois, il n'en était rien, et l'autorité, qui n'avait 

jamais perdu de vue la poursuite de ces audacieuses en-

treprises, vient enfin de mettre la main sur quelques-

uns de leurs auteurs, à l'aide desquels on découvrira sans 
doûfe les autres. 

_ Ces- individus, actuellement détenus en la maison 

d'arrêt d'Orléans, et à l'égard desquels une instruction 
très minutieuse est suivie, sont : 

1° Louis-Etienne Saint-R^my, bijoutier, demeurant à 

Orléans, rue des Petits-Souliers, ledit Saint-Remy, for-

çat libéré, condamné en 1838, par la Cour d'assises de 

la Seine, en dix années de travaux forcés; 

2" Jeau-Charles Godard, dit Ferdinand, colporteur de 

de la société biblique, réclusionnaire libéré ; 

3° Eugène Lancesseur, scieur de long, beau-frère de 

Saint-Remy; condamné en huit années de travaux forcés 

par la Cour d'assises delà Seine; 

4° Claude-Marguerite Vidal, bijoutier en faux. 

Les renseignemens sur les antécédens judiciaires de 

cet homme manquent encore; mais il est séparé d'avec 

sa femme et vit maritalement avec Adélaïde Bouillant, 

condamnée aux travaux forcés, libérée à Fontevrault, le 
3 juillet dernier. 

Adélaïde Bouillant, impliquée dans la poursuite, n'a pu 

être arrêtée. Mais un mandat d'amener a été lancé contre 

elle, et il est probable qu'en se moment elle a dû, à Pa-

ris, où elle s'est enfuie, être placée sous la main de jus-
tice. 

Le procès "criminel qui doit être la suite de ces arres-

tations semble promettre de curieuses révélations. 

Bourse de Parts du 22 Avril 1850. 

AU COMPTANT. 
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caxasras SE FER COTÉS AU P* UQCXT. 

AU COMPTANT. 

St-Germain. . . 
Versailles, r. d. 

— r. g. 
Paris àOrléans: 
Paris à Rouen.. 
Rouen au Havre 
Mars, à Avign. 
Strasbg. à Baie. 

Hier. Am. i AU COMPTANT. Hier. Auj. 

350 — 
160 — 
145 — 
715 — 
510 — 
210 — 
185 — 
103 75 

160 — 
140 — 
728 75 
510 — 

215 — 
180 — 
103 75 

Orléans à Vierz. 
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Tours à Nantes. 
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317 50 

390 -
417 50 
330 -
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100 — 
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390 — 
417 50 
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225 — 

La librairie de jurisprudence de Cotil'on, connue depuis 
longtemps par le mérite de ses publications (au nombre des-
quelles nous signalerons seulement les suivantes), se recoin-
mande encore à MM. les Magistrats, Avocats, Officiers minis-
tériels, etc., etc., par un grand assortiment de livres de 
Droit. TOULLIER, le Droit civil français, etc., etc., nouvelle 
édiiion accompagnée de notes indiquant les lois nouvelles 
modificitives du Code civil, b-s opinions des auteurs, les dé-
cisions de la Jurisprudence et l'examen raisonné de ces do-
cumens, par J. B. DUVEKGIER , bâtonnier de l'Ordre desavo-
catsde Par.s; MARCADÉ, Cours théorique et, pratique du Code 
civil, etc., etc.; WATTEVILLE (le baron de), inspecteur-général 
de -i élablissemens de bienfaisance de la ville de Paris, Légis-
lation charitable et Code de Vaiministration charitable, etc.; 
SELLIER , ancien notaire, professeur titulaire ce notariat à, 
Pansf-Manuel des Notaires, etc.; RODIÈRE , professeur de pro-

cédure à la Faculté de Droit de Toulouse, Cours théorique et 
pratique de la procédure en matière civile, nie; et Elémens 
de procédure criminelle, etc. 

Nous appellerons principalement l'attention de nos lecteurs 
sur les publications suivantes : 

Cours théorique et pratique de droit public et administratif, 
par LAFERRIÈRE , professeur honoraire de droit administratif' 
inspecteur-général des Facultés de droit, «ncien conseiller 
d'Etat, etc. 

C' tte troisième- édition, augmentée d'un volume, est sous 
plusieurs rapports, un ouvrage nouveau, dans tequel l'auteur 
a toujours cherché à unir la théorie et la pratique. 

Le premier volume embrasse le droit public considéré dans 
toutes ses branches, droit public philosophique, droit cons-
titutionnel, droit public ecclésiastique, droit international, 
l'organisation et les attributions dès pouvoirs, le Conseil d'E-
tat, la Cour des comptes, la hiérarchie administrative^ et la 
police de TEtat, appliquée aux circonsUnees ordinaires des 
la société. 

Le deuxième volume comprend : l'Administration générale 

dans ses rapports avec les institutions, les' lois, les ordon-
nances, les décrets, divisés en deux grandes classes : lois de 
conservation, lois de progrès social; l'adm.nistration dépar-
tementale et communale; la justice administrative, les règles 
du contentieux et du nouveau TRIBUNAL DES CONFLITS etc. 
_ Traité du contrat de Mariage et des droits respectifs des 
époux relativement à leurs biens; ouvrage con tenant en ou-
tre l'Examen du droit d'Enregistrement dans ses rapports 
avec les conventions matrimoniales, par RODIÈRE et P. PONT 

D'émmens jurisconsultes, MM. Championnière, Marcadé 
Dalloz, Devilleneuve, Chauveau, Wolowski, etc., ont fait do 
cette œuvre une appréciation qui dispensa de tout commen-
taire. 

« Le Traité du contrat de mariage, de MM. Rodière et Pont 
dit le savant auteur du Traité $es droits d'enregislreum i 
est un bon livre, c'est-à-dire un livre fait par des tiomu.el 
capables de bien faire, et vivement inspirés du désir de fyi o 
bien... Ce qui leur est propre parmi les auteurs moderi e» 
c est qu ils sont partis de la pratique pour arriver à l'iut i-
hgence .des textes et à la reconnaissance de leurs prin. 
MM. Pont et Rodière se sont attachés toutd'abord à la pr t'-

que des contrats, consultant leurs formules générales 't u s 
clauses particulières, l'application du droit avant le' in 
lui-même, l'objet des procès avant leurs jugeméus c ■ 
tont les notaires avant ce qu'ils doivent IWe. 

Les Codes français, complets jusqu'à ce jour, par 
TRIPIER , ex- membre du conseil-général do 1 Tonne, rte 
les classifications les plus méthodiques et le mérité iv 
phique, qui donnent àcesCodesune supériorité iiico a 

sur les autres publications de même Mmtrë (n.s ONT OBTEKU 

UNE MÉDAILLE A L'EXPOSITION DE L'INDUSTRIE DE 1819 ce S'tHt 

les seuls où sont rapportés les textes du droit an&ien'ei inter-
médiaire nécessaires à l'intelligence des articles. Tu .s le-s tex-
tes législatifs, depuis les plus anciens éd'ifs ordon a U ou 
lettres patentes de nos rois jusqu'aux travaux du dr m ioter-
raédiaire et du droit nouveau, se trouvent raopi, ! d ;iîs 
l'édition TRIPIER. Le magistrat sur son siège, l'av c t à la 
barre, le professeur dans sa chaire, IViève sur' les (nue , de 
1 école, tous dans leur cabinet, auront avec les Co e, ot -dans 
les Codes eux-mêmes, l'ensemble complet d • tous i's do iu-

mens législatifs qui les modifient, les complètent ou 'les ex-
pliquent. 

it 
ue 
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SPECTACLES DU 23 AVRIL. 
OPÉRA. — 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — Gabriel' :'. 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Songe dfune irait d'été. 
THÉÂTRE ITALIEN. — Lucrezia Bjrgia. 
ODÉON. — Planètes, Diogène. 

THÉÂTRE-HISTORIQUE. — Urbain Grandies. 

VAUDEVILLE. — La D .me, le Baiser, I ■ Propriété. 
V ARIÉTÉS. — La Petite Fadette, Passé Minuit, 
GYMNASE .— Princesse et' Ghai-bonuiore Hétoï-e 
THÉATRE-MONTANSIER .— Papillons, i'OJalisqu ■ le 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Toussaint Louvenurè 
GAITÉ. — 

AMBIGU. — Notre Dame-de-Paris. 
THÉÂTRE NATIONAL. — Bonapart . 
COMTE. — Un Demi-Siècle. 

FOLIES. — L'Enfant de l'Amour, Deux-Anges 

DÉLASSEMENS-COMIQUES. — Le Ver luisant- •" 
ROBERT -HOUDIN. — Soirées fantastiques Y huit h 
SALLE BONNE-NOUVELLE. — Magnétisme, p'aritomii 

-Préfet. 

ES HEATIÈ. 
DE LA 

1S si 

1.1 ni 
PRIX : 6 FRARTCS. 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rtio-V r^-

du-Palais, 2 ' *f? 

Vent es immobilières. 

'*ii 

^SfDEEï BELLE FERME. 
M BkltrHlER, avoué à Pans, rue 

v suri- • Gaillon . IL 
M*?"», en ̂

ll
*
tl0n

 entre héritiers majeurs et 

3 ' '» Sein!
U

!?
lence des cnées du

 Tribunal ci-
t?

ai
 1850 '

 heurfeS de
 relevée, le samedi 

o t felle FERME - dite Ferme de 
O

 si
tuée ,„ rf

 Brissac
.
 ave

c terres et dépen-
CM'Saturn"

 les c
°mmunes de Quincé, Char-

°
lém

 de «à"'
 arrol,dissemerit d'Angers, dé-

Reua
 dlne-et-Loire. 

U ^mées?
Unuel :

 10,500 fr. 

serTrP,, S
pert : 27

3,000 fr. 
"era Payable, savoir : 

Le 22 septembre 1 850, 65,000 fr. 
Le 1" janvier 1851, 135,000 fr. 

Et le surplus le 1" septembre 1851. 
L'entrée an jouissance à partir d -i Noël 1849. 

Mise à prix : 220,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1' A M* BERTH1ER, avoué poursuivant, demen-

rantà Paris, rue Gaillon, 11, dépositaire d'une 
copie du c»hier des charges ; 

1' A M" Dely, notaire à Angers. (2018) 

pt° MAISON RUE TIRON. 
Etude de M" JOObS, avoué à Paris, rue du Bou-

loi, 4. 

Vente sur licitation, lel" mai 1850, au Palais-
de-Justice, à Paris, 

D'une MAISON sise à Paris, rue Tiron, 7. 
Mise à prix : 20,000 fr. 
Revenu : 3,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens ; 

A M" JOOSS, Louveau et Vincent; avoués à Pa-
ris; 

Et à M* Letavernier, notaire aP^ris. (2054) 

Paris 

MAISON ET MAISON 
A BÂÏIGNÔLLES A BELLEVILLE. 

Elude de Me GLANDAZ, avoué à Paris, rue Neuve-

des-Petiis-Champs, 87, et M' DELACOURT1E, 
avoué, rue des Pyramides, 8. 
Vente au Tribunal civil de la Seine, lel" mai 

1850, en deux lots : 

1° D'une MAISON sise à Batignolles-Monceaux, 
rue Chéron, 8, près le théâtre; contenance, 3 ares 
3 centiares. 

Mise à prix : 5,000 fr. 
2° D'une MAISON sise à Belleville, rue Constan-

tine, 7 ancien, aujourd'hui 9. 
Mise à prix : 5,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° Audit M" GLANDAZ, avoué, dépositaire d'une 

copie de l'enchère ; 

2° A M e Delacourtie, avoué co-poursuivant ; 
3° A M* Tronchon, avoué, rue St-Antoine, 110 ; 
4» A M* Vincent, avoué, rueSt-Fiacre, 20 ; 
5° A M e Duval-Vaucluse, avocat, rue Grange-

aux-Belles, 5 ; 

6° À M» Delapalme, notaire à Paris, rue Neuve-
Saint-Augustin, 5. (2055) 

Paris 

MAISON RUE MONTESQUIEU 
Etude de M" GLANDAZ, avoué a Paris, rue Neuve-

des-Pecits-Champs, 87. 
Vente sur licitation en l'audience des criées du. 

Tribunal civil de la Seine, le samedi 11 mai 1850 
D'une grandeet balleMAISON, rue Montesquieu' 

3, affectée à l'établissement de commerce du Pau-
vre Diable. 

Revenu, suivant bail authentique : 23 800 fr 
Mise à prix : 200,000 fr. ' 

S'adresser pour les renseignemens : 

Cap̂ i:s^ B° UCher ' n ° la-' "^:--deS 
1 

Paris 

A
- 4 MAISONS A PAEE 

^.tude de M« RICHARD, avoué, ruo des J.; 
neurs, 42. 

Adjud'cation aux criées du Tribunal de h 
ne, le 1" mai 1850, en quatre lots ni* 
ront être réunis, soit : 

1° MAISON à Paris, rue Servandoni, 1 1. 
Produit environ : 2,900 fr. 

Mise à prix : 
2° MAISON à Paris, rue Servandoni, S 

Produit : 1,160 IV. 
Mise à prix : 

3° MAISON à Paris, rue St-Jacques.3-1 i 
Produit : 2,850 fr. 

Mise à prix ; ^
 000 

i S-:s-
pourn 

30,000 fr. 

;ooo 

t 

i 



CAZETTE DES TRIBUNAUX DU §3 AVRIL 1850 

4" MAISON, rue St-Jacques, 219. 

Produit : 1,630 fr. 
Mise à prix : 

Total des mises à prix : 

S'adresser : 

l'Audit M' RICHARD 

des Jeûneurs, 42; 

2° A M" Lindet et Çrosse, notaires à Paris. 

(2057) 

14,000 

80,000 fr. 

avoué poursuivant, rue 

3° A M" Protat, avoué, rue de la Banque, 13. 

(2061) 

LIAISON s ST-AHDRÉ-DES-ARTS 
Etude de M« CHEUVBEliX, avoué à Paris, rue de 

Grammont, 28. 

Vente après baisse de mise à prix, sur publica-

tions judiciaires, en l'audience des criées, au Pa-

lais-de-Justice, à Paris, une heure de relevée, le 

1" mai 1850. 

D'une MAISON sise à Paris, rue St-André-des-

Arts, 21 ancien, 13 nouveau. 

Mise à prix réduite : 45,000, fr. 

Produit environ : 8,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1- A W CHEUVREUX, avoué à Paris, rue de 

Grammont, 28, dépositaire d'une copie du cahier 

des charges ; 

2" A M' Migeon, avoué à Paris, rue des Bons-

Enfons, 21 ; 

3° A M' Dessaignes, notaire à Paris, place des 
retits-Pcres, 9; 

4° A M. Pascal, rue Basse-du-Bempart, 48 bis 

(2058) 

Pali8 MAISON RUE =r 
Etude de Me CHEUVREUX, avoué à Paris, rue de 

Grammont, 28. 

Vente sur publications judiciaires, en l'audien-

ce des criées du Tribunal civil de première ins-

tance de la Seine, au Palais-de-Jusiice, à Paris, 

une heure de relevée, le 1" mai 1850, 

D'une MAISON sise à Paris, rue des Fossés St-

Bernard, 2, et quai de laTournelle, 1. 

Mise à prix: 130,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1» A M" CHEUVREUX, avoué à Paris, rue de 

Grammont, 28, dépositaire d'une copie du cahier 

des charges ; 

2° A M* Eune, avoué à Paris, rue Richelieu, 

p- PROPRIÉTÉ ET TERRAIN. 
FAUBOURG POISSONNIÈRE. 

Etude de Me LORCfcT, avoué à Pans, rue Saint 

Honoré ,317. 

Vente sur publications judiciaires, en l'audien-

ce des criées du Tribunal civil de la Seine, au Pa-

lais-de-Justice, à Paris, local et issue de la pre-

mière chambre, deux heures de relevée, le 8 ma 

1850, 

D'une grande et belle PROPRIÉTÉ, sise à Paris 

rue du Faubourg-Poissonnière, 179, et rue du 

Delta, divisée en deux lots qui pourront être réu-

nis, composés, le premier d'un grand hôtel entre 

cour et jardin, le second contigu au premier. 

D'un TERRAIN de la contenance de 566 mètres 

sur lequel est bâti un pavillon carré élevé d'un 

étage. 

Mises à prix : 

Premier lot : 85,000 fr. 

Deuxième lot : 15,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° Audit M* LORGET, avoué poursuivant; 

2° A M" Petit- Bergonz, avoué, rue Neuve-Saint 

Augustin, 31 ; 

2» D'une autre portion de TERBA1N contiguë 

à la précédente, se trouvant entre celle ci-après 

désignée et le sieur Boudet, d'une contenance su-

perficielle de 270 mètres 90 cent.; 

3" Et d'une dernière portion de TERRAIN au 

même lieu, d'une contenance d'environ 910 mè-

tres de superficie. 

Mise à prix : 2,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A Versailles, place Hoche, 7, en l'étude de M' 

PALLIER, avoué poursuivant. (2022) 

a vente. (2053) 

Avîs judiciaire. 

lî 
3" A II" Massion, notaire, place de la Bourse, 9. 

(2059) 

Paris HfflIOnilO TERRAIN ET JARDIN 

— ]uAlljUill]. AUX THERNES. 

Adjudication le mercredi 8 mai 1850, en l'au-

dience des criées du Tribunal civil de la Seine 

en trois lots qui ne seront pas réunis : 

1" D'une MAISON et JARDIN, sis aux Thème*, 

commune de Neuiily, boulevard de Cource 

les, 15. 

Mise à prix : 15,000 fr. 

2° D'une MAISON, sise aux Thèmes, rue d 

Dames, 30. 

Mise à prix: 12,000 fr. 

3° D'un grand TERRAIN en jardin, sis entre 

es deux lots ci-dessus, ayant son entrée rue de 

Damés, 28. 

Mise à prix: 3,000 fr. 

S'adresser : 

1° A M' Ernest LEFEBVRE, avoué poursuivant 

place des Victoires, 3 ; 

2° A M" Picard, avoué présent à la vente, de 

meurant à Paris, rue du Port Mahon, 12; 

3* A M* Labarre, notaire à Paris, rue de la Mon-

naie, 19. (2060) 1 

CHAMBRES ET ÉTUDES SE NOTAIRES. 

s"rfr MAISONS, TERRAIN, "ttt* 
Etude de i\P liOUCHER, avoué à Paris, rue Nve-

des-Petits-Champs, 95. 

Adjudication, en l'étude et par le ministère de 

M* GUiGNOT, notaire à Suresnes, le dimanche 12 

mai 1850, heure de midi, 

1° D 'une MAISON à Suresnes, place Henri IV, 

30. — Mise à prix : 6,000 fr. 

2° D'un-; MAISON à Suresnes, place Henri IV, 2. 

— Mise à prix : 3,000 fr. 

3° D'une MAISON située place Henri IV, 14. -

Mise à prix : 800 fr. 

4° D'un TERRAIN à Suresnes, enclos de murs 

rue du Calvaire. — Mise à prix : 1,200 fr. 

5° D J 12 PIECES DE TERRE situées terroirs de 

Suresn s, Poteaux, Rueil et Saim-Cloud, en 12 

lo's qui ne seront pas réunis. — Sur la mise à 

prix chacune de 200 à 250 fr. 

6° Du droit à deux BAUX emphytéotiques de 

3 pièces de terre situées à Suresnes. — Mise à 

prix : 50 fr. 

S'adresser : 1° AuditM' BOUCHER, avoué pour-

suivant ; 2° a. M" Guigaot, uoiaire à Suresneg. 

(2052) 

UNION ÉLIE DE BEAUMONT. 

Versailles 

Seine-et-Oisé 

Etude de M0 

TERRAINS 
PALLIER, 

A St-GERMAIN-
SW-1AYE. 

avoué à Versailles, place 

Ilochs, 7. 

Vente sur saisie, le jeudi 25 avril 1850, à midi, 

En l'audience. du Tribunal civil de Versailles, 

en un seul lot, 

1° D'un TERRAIN situé à Saint-Germain-en-

Laye, avenue du Boulingrin, entre l'avenue de 

ce nom et le sieur Boudet, près la Cité Henri IV, 

de la contenance de 672 mètres de superficie eu 

environ; 

Louvret 7ST\V HH MHHVVV de Pièces 

(Seine-et-Oise) iUIiJi ftUl iUL 1 II déterre. 

Etude de M' THOMAS, avoué, Marche St-IIonoré, 

21, et pince Vendôme, 14. 

Vente aux enchères publiques, en l'étude et par 

le ministère de M" LECERF, notaire à Louvres, le 

dimanche 28 avril 1850, heure de midi, en dix-

neuf lots, 

D J la NUE-PROPRIÉTÉ de diverses pièces de 

terre situées tsrroirs de Louvres, Puiseux, Then 

nevières et Roissy, canton de Luzarches, arron 

dissement dePontoiseï (Seine -et-Oisf). 

Contenance totale : 14 hectares 93 ares 83 cent. 

Total des mises à prix : 17,590 fr. 

S'adresser : 

1° Audit Ms THOMAS, avoué poursuivant ; 

2" A Me Fourchy, notaire à Paris, quai Ma'a 

quais, 5 ; 

3° A Louvres, à Me LECERF, notaire chargé de 

Avis est donné aux créanciers de M. Jean-

Baptiste-Jacques- El ie DE BEAUMONT, unis par 

contrat passé devant M' Provost, notaire à Paris, 

e 3 février 1787, autres que ceux ayant encouru 

la déchéance ou la forclusion, ou qui auraient 

été exclus par des délibérations ou des décisions 

judiciaires antérieures à ce jour, qu 'en exécution 

les jugement et arrêt des 17 janvier 1845 et 30 

mai 1846, un nouvel état de répartition a été fait 

par M* Preschez, notaire à Paris, le 5 avril 1850; 

[n'en conséquence d'une délibération prise ledit 

jour, devant le même notaire, par le conseil de 

l'union, les créanciers devront prendre, en l'étude 

dudil M' Preschez, rue St-Honoré, 297, en com 

munication, tant de l'état de la dé ibération mè 

me, et de contredire, s'ils le jugent à propos, et 

ce, à peine de déchéance, dans le mois qui suivra 

la deuxième et dernière annonce dans les jour-

naux (laquelle aura lieu sous huitaine) ; que les 

contredits devront ê'.re formulés par-devant ledit 

Me Preschez, par les créanciers eux-mêmes ou 

leurs mandataires munis de touvoirs autheuti 

ques ; que lesdits états et délibération demeure-

ront de plein dro.t définitifs et exécutoires selon 

le us forme et teneur à l'égard des créanciers 

non couteslans à l'expiration du délai susfixé, et 

du jour où l'état aura été approuvé par les syn 

diese. curateurs; que ceux des créanciers à h 

charge desquels ont été mises certaines justilica 

lions de titres et de pièces devront en produire 

dans ledit délai à Mc Preschez, sinon qu'ils seront 

de plein droit forclos et leurs collocations non 

avenues. 

Le notaire de l'union, 

E. PRESCHEZ . (2048) 

les souscripteurs s
UX
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--mbléc 
<-t i .rdinture est convoquée pour le VenT^
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1 8o0, a une heure précise, au siL , T
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J nie, rue Richelieu, 92. 
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r°vid
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Prix : 3 fr. 50 c 

Bureau de la Revue de Législation 29 

UVRAGES S. WOLOWskf 
rofesseur au Conservatoire des A— ' 

Organisation du Crédit foncier 

Etudes d'Economie politique 

Revue de Législation et de JurisnrJj ' 

MM. Wo'owski Troplong, LabouC*»?. 
raustiii-Heiie, Ortotan; 3 vol. in-8 par

 a
'n 

 (361? 

M. RUFFIER, ancien agent de change à Paris 

a perdu, le 27 septembre 1848, vingt-cinq cou 

pons du neuvième dividende de la Compagnie d 

chemin de fer de Paris à Rouen, n°" 10837 

16136 — 16138 — 16195 — 16197 — 16199 -

17037 — 17510 — 17732 — 17731 — 17736 à 

17739 — 17983 — 20316 — 20317 — 20777 

23400 — 24928 à 24932 - 25293, qui, à 23 fr 

23 cent, par coupon, représentent la somme 

581 fr. 23 cent., dont il demande le paiement 

la Compagnie. 

Paris, le 20 avril 1830. 

RUFFIER . (3780) 

ES FONDS PURLÏCS E
u\

s ir Jacques Bresson, 9« édition, 1 beau 

DES 
S DE sut. 

FER 

se vend place de laVoul '"H»! 

- (3664*' 31, 

rUeB
*8ère 

- fr - 50
 c

' 
50 ' 

SIROP 1 m IDACE sans opiun, v 
_ AUTORISÉ! 1 tct 

de laitue; pectoral anti-nerveux contre'"]
SUC pur 

insommies, toux, catarrhes, irrii ■
 8pts

-
poitrin*, d'estomac etd'iniestins Ph». ',0ns de 
sage Culbert, 5 fr. et 2 fr. 50 c.Exn . u P**< 

- V- en prov 

(3486) • 

ons. PABC œiIs de
 P

erdrix
> oignons, duril 

LUflû, guer. enp.de j" sans doul. avec I» ,' 

SAISSAC : fait tomber la racine R Si u l0P>que 
> oi Honoré »7i 

 M) 

PPÂTT
 Pon

™ade cuTaUvTdTnrT rii&U. rue Font.-Molière, 39 

MALADIES 

DE LA 

infaillible contre les dartres, démanaeaiL 

Dépôt chez les pharm. Consult. de lï à
 S

 |,
ns

;
elc

-

RÉTENTION D'URINE ÏX? 
TRAITEMENT D'UNE CAUSE FRÉQUENTE

 FT

 LT 

PEU COJ. 
NUE 

des 
DE), par le IV AUG. MEttCIER 

au eur 
RECHERCHES SUR LES MALADIES D8UU»«^ 

HOMMES ÂGÉS , etc. Nouv. édition in-8° deoOO 

Prix : 7 fr. Paris, aux librairies LEXORMANT HM t 
Seine, 10, elLabé, place de l'Ecole-de-Médecin* 4 

 (3536)'' ' 

INJECTION SAMPSO. i fr.IofcS. 
ble Guér\en 3 jours.s. copaliu,n,,i NOUVELLE 

anc.Ph. r. Rambuteau, 40, et chez tous les ph.Eip 

(3374) 

JLKS PERSONNES QUI VO\f A I>A CAMPAGNE sont souvent embarrassées pour s'approvisionner de BOlVg «LA SOCIETE «i;\<>. 

PIIIILE a ira SERVICE ORGANISÉ pour transporter; au fur et à ssaesure sfl«s demande?, tous les 'WIMS, en fûts ou en bouteilles , dont on peut avoir 

besoin (ils sont déchargés des droits de Paris). — Tins gratis! ordinaire, S® et 4® c. la bouteille, ©S fr. la pic ce, rendus franco. — !La SI8CIÉTÉ 

CdCi¥©PjHI !LE, fondée depuis 1837, est rue Montmartre, & ÏÊ, dans le renfoncement; — succursale, rue de l'Odéon, S®.
 (36î8

j 

A\ln divers. 

AVIS. — be public est prévenu que M. Jean-Bapliste-
François-Césàr G1RAUD, huissier à Paris, a cessé ses 
lbnctions depuis le 3 avril 1846. (3514) 

Pour imprimer toi-même partout, même en voyageant. 

I
tont ce qu'oD voudra , a autant d'exemplairei qu'on voudra 
recto et verao , eani écrire l'original k l'envers ; aystème 

RAGUENEAU 

I
d'une facilité lnooie. Frix,&iK)e tooilel ■cceiiolTCi

t
l,ini(rBclien 

et are jolie boite à clé ; format âe 20 centim. for 30 . SO fr. 
— 23/33. 60 fr. j 24/35, 70 fr.; — 26/38, 80 fr. i — 
30/44, 90 fr.; — 33/48, ÎOO fr.— Preiu k 18 et a S fr. 
avec aceeil., copiant 10 lettres à la minute. Cbei l'intenteor 

k
(Pari.) 7, Rue Joquelet, (Bou™.) 

Envoi contre manéat-postt. Affr. — Exportation. •y 

E1X-DE-V1E DE COGNAC. . 
PLÏJS D'ItOTERURniAIBlKiS. 

Réunion de PROPP.IÉTAIRES de Cognac pour la vente 

de leurs eaux-(!e-vie vieilles, sans l'iNTERVENTION RUI-

NEUSE des marchands en gros et autres interniédiaites. 

Prix : 1 fr. 50, 2 fr. et 2 fr. 50. 

M AISON CENTRALE , r. Notrc-ûame-des-Yicloires 40, 

place de la Bourse.—ENTREPÔT , quai St-l!ernnrd,ii Paris. 

VINS DE CHAMPAGNE grands mousseux hlttnc et rosé. 

Al et Épernay à 2 t., 2 f. 50 et 3 f., qualités supérieures. 

(357G) 

Sirop Laroze 'ÎE TONIQUE ANTI-NERVEUX 
De J.-l". LAROZE, ptt. r. iNve-Jcs-i'eUls-Lhiuups,SU, Paris. 

11 guérit l'hystérie, gastrite, gastralgie, les maladies ner-

veuses, inflammatoires et chroniques, spasmes,syncopes. 

Prix du flacon, 3 fr. Dépôt dans chaque ville. 

' (2G20) 

PLUS DE 
CHEVEUX 
BLANCS 

MEC rVElVU MEXICAINE 
dont l'emploi est facile et sans 
le moindre inconvénient, M°" J. 
\LBEKT, 8, BUE i)E CnoiSEUT, , 
teint les cheveux en toutes nuan-a 
ces en moins (i't'NE KEUItR. et 
remet immédiatement la coiffum 
dans un état de propreté tel qu'il 
est impossible de se douter du 
plus léçor artifice. Mac., 5 et 10 fr 
[Env. Aiïr.) — Parfumerie line. 

(îS£>6) 

à 5 cenliyiics la bon teille. 
Rue St -Honoré 398 (.400 moins an premier tHage. 

^D.FEVRE Bsenle garantie parl'Ex-
.ilpositioi] nationale , tin 

s medt'Cms, qui eu font usage habituel, 
19 ans de succès (indeirce) pour EAC LE SELTZ, LIMONADE 

GAZEUSE, VIN DE CHAMPAGNE. 

20 bouteilles, 1 fr.; très-forte, t fr. 50 c. 
On no ficelle pins, av. c au fixe-bouclion et entonnoir rie 6Ï c. 

Dépôtcte toi, s les APPAREILS i Eau JeSnlti.et poudres y préparées. 

(3001) 

Médaille (Cor; lEMONUrEB , dessinateur en etie 
veux , membre de l'Académie de l'Industrie , vient 
d'inventer plusieurs penres d'ouvrages , palmes, 
boucles, chiffres dans leur état naturel, ni mouillés 
ni gommés. Fabrique tic tresses perfectionnées psr 
des moyens mécaniques, 13, rue du Coq-St-llonoré. 

(365G) 

ruf. Boucher, ii° 6, au 1", près 

le Pont-Neuf, donne des consul-

talioi s sur le passé, le présent 

et l'»ve.nir. (3674) 

AXCIENSE MAISON 8,rae de la Bourse. 

SAINT MARC, U l U I Ai IT I'
0

'
ir lrs 

Les personnes qui désirent se MARIER peuvent en toute con 
fiance s'adresser a M'^SAINT-MAUCises relations dans la haute 
société la mettent à même de renseigner-sur les dames veuves 
et demoiselles ayant dots et fortunes jusqu'à 2 millions. (Affr.) 

(3732) 

AVIS AUX VOYAGEURS. 

MAISON MEUBLÉE A PARIS, 
CITÉ D'ORLÉANS , BOULEVARD SAINT-DENIS, It 

JOLIES CHAMBRES, depuis 1 fr. 25 e. par jour, 

et dans les prix de 20, 30 et 40 fr. par moi». — Ml» 

et grands APPûRIEMENS depuis 50 fr. 

La C ITÉ D' ORLÉANS est située entre les porte» Sainl-

Denis et Saint-Martin ; elle est au centre des affaires et» 

proximité de tous les théâtre!. 

On trouve (fans la Cité : un établissement de baim 

russes et orientaux, un café où l'on reçoit tous les jour-

naux, un restaurant que les propriétaires viennent d'otunr 

pour la commodité dus voyageurs, des omnibus pour lei 

chemins de fer et des voitures de remise. 

JLA pnbUcation légale des Actes de Société est eblîgatoïs-© , pour l'année E§5©„ «San* la fKABE'ff'ff» ©ES TRIBUNAUX, l.ii DROIT et Se POUSSAI fti23^BîRABi &'£.5?%Z(CM&ti. 

Ventes moE>6lières. 

«ENTES PAU AUTORITÉ BEJUSTIC3 

Etude de M« MËTIVIER, huissier, rue 
Boucher, 16. 

En l'hôtel des Commissaires-Priieun, 

place delà Bourse, 2. 

Le 23 avril 1850. 
Consistant en comptoir, balances, 

montre vitrée, etc. Au comptant. 

(2o50 

SOCIÉTÉ». 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, en date du r>eu[ avril mil huit 

. cent' cinquante, enregistré à Paris le 

lendemain. . 
M. César-Antoine François LECA 

MUS, teinturier, el st. Constant-Joseph 
V1NEAU, demeurant loua deux à IV. y, 
ont forma une sociélè en nom collectif 
el à part égale pour l'exploitation d'un 
établissement de teinturier. 

La durée de celte société a été fixée 
à douze années consécutives, com-
mencées la premier avril mil huit cent 
cinquante ; cepeodanl elle serait dis-
soute immédiatement par le décès de 
l'un des associés. 

Son siège sera i Ivry, près Parts; sa 
raison sera : LECAMtJS et Constant VI-
KEAU. Les associés administreront 
conjointement; néanmoins M. Leca 
mus aura seul l'usage de la signature 
sociale LECAMUS et Constant V1NEAU 

M Lecamus a apporté l'éiabli'semen 
par lui créé et évalué à quinze mille 

francs. 
• M Vineau n'a apporte que son in-

dustrie. 
Un fonds de roulement de trente 

mille francs sera créé par la réserve 
de moitié des bénéfices espérés. 

Pour MM. Lecamus et Vineau : 
BllINGEON (1630) 

Cabinet de M. H. DURAXD MORIMBAU 
avocat, 10, rue de Lancry. 

D'un acte tous-seing privé, fait en 
ltuit originaux à Paris, le dix avril mil 
huit ceut cinquante, enregistre. II ap 
perl qu'il a été lormé entre MM. Cèles 
lin PkLTIER el Chéri PliLTIER, négo 
dans, demeurant à Paris roe Saint 
Martin, n° 151, une société en nom 
collectifs quant à eux, et en comman 
dite quanl aux autres intéressés y dé 
nommés , pour l'exploitation d'une 
maison de commerce de marchand d 
nouveautés en gros, sise à Paris, ru 
Saint-Martin, n° 151, avec succursale 
à Rouen, rue de Crosne, hors ville 
n» 44; utte le siège de la société est 
Paris, rue Saint Manin, n"l5i; qu 
la raison sociale est PELTIER j? une et 
compagnie ; que MM. Cèlestin Peiner 
el Chéri Ptlth rsont s<mls gérans i 
la société; que M. Cékslin Peltier 
seul la signature sociale i que le cap 
tal e>t de quatre cent mille francs 
que la durée do la société est de neu 
années, qui on! commencé À courir 
premier avril mil boit cent cinqmn 
pour finir le premier avril mil bu 
cent cinquanle-ncuf. 

Pour extrait : 
H. DURAND -MûRLMBAU. (1631) 

D'une délibération prise le huit a-
vril mil huit cent cinquante, par l'as-
semblée générale des actionnaires de 
la société en commandite par actions, 
connue sous ia raison sociale A. Pl-
CIIOT elC«., 

Laquelle société avait d'abord pour 
objet l'exploitation du recueil mensuel 
'a Revue britannique, l'exploitation et 
'établissement du Cercle britannique, 
t la publication du journal the Paris 

and London advertiser ; 
Et embrasse maintenant uniquement 

exploitation du recueil mensuel la 
Revue britannique ; 

Il appert : 
Qu'il a été apporté aux statuts de la-

dite société, entre autres modifica-
tions, celles suivantes extraites ici lit-
téralement : 

i° La société en commandite par ac 
lions, constituée aux termes de l'acte 
reçu par M« Cahouet et son collègue, 
noiaii'es a Paris, le douze avril mil huit 
cent irenle-sept, modifiée par délibéra-
tion des actionnaires de cette société, 
en date du treize août mil huit cent 
trente-neuf, déposée pour minute au 
dit M< Cahouet, suivant acle du seize 
avril mil huit cent quarante, continue 
de subsister jusqu'au douze avril mil 
huit eenl soixanie-sept, jour fixé pour 
'expiration de sa durée, sous la raison 
sociale A. PICHOT et C«, pour l'exploi 
tation de la propriété du recueil men 
sucl la Revue britannique, le seul actif 
qu'elle embrasse actuellement; 

2o son siège sera à l'avenir rue 
Drouol, I, à Paris ; 

8u A raison de ce que la majeure 
partie des valeurs qui constituaient o-
riginairement l'actif de la société aètè 
depuis aliénée, le fonds social se trou 
ve réduit a quatre-vingt-douze mille 
cioq cents franc» ; somme a laquelle 
doit être évaluée la propriété de 1 
Revue britannique, seul iclif qui dé 
pende msinlenant de la société. 

Ce fonds social se trouve divisé en 
Ire I s neufcenl viligl-cinq actions qui 
paraissent encore exister ; ce qui don 
ne pour le capital nominal de chaqu 
action, c<nl francs ; 

4» L'assemblée générale annuelle 
qui, jusqu'à ce jour, devait êire con 
voquêe dans le courant de janvier d 
chaque année, aura lieu de plein droi 
le premier lundi du mois d'avril d 
chaque année, sans qu'il soit besoin d 

convocation spéciale. 
Pour extrait : 

Signé, A. PICHOT . (1633) 

Suivant acte passé le vingt-deux 
avril mil hn.il cent cinquante dev-n" 
M« Ducloux et son collègue, notaire 
à Paris, cnregislrè. -

M. l ierre-Paul Etnest BEXOIST D'A 
ZY, ingénieur des mines, demeurant 
paris, rue Pigale, 12, nouveau gérsn 
de la société ci après énoncée 

M. Charles LEDRU, avocat, demeu 
rant a Paris, rue Tronchct, 3, pré 
dent du conseil de surveillance de 1 

avocat, demeurant à Paris, place de la 
Madeleine, 3, secrétaire dudit conseil. 

Ont déposé audit M. Ducloux la co-
e, délivrée conformément aux sta-

tuts, d'uu procès-verbal en date du 
quinze avril mil huit cent cinquante, 
de l'assemblée générale extraordinaire 
des actionnaires de la socictè en com-
mandite connue seus la dénomination 
de Société des Mines Franco-Arago-
naises, dont les statuts ont été établis 
suivant acte passé le huit novembre 
mil huit cent quarante sept devant M c 

Cahouet et son collègue, noiaires à 
Paris, sous la raison Emile DUMAR-
TRAY et C e , avec son siège à Paris, 
boulevard de la Madeleine, n, pour 
une durée égale à l'exploitation des 
mines de la société, et avec un capi-
tal de trois cent trente-deux mil'eciriq 
cents francs. 

Il résulte dudit procés-verbal du 
quinze avril mil huit cent cinquante, 
que l'assemblée, régulièrement consti-
tuée, a accepté la démission de H. 
Emile- Alphonse -Apolonio Dumurlray 
fils, ancien élève de l'Ecole des arts 
et manufactures, demeurant à Paris, 
boulevard de la Madeleine, 13, de ses 
fonctions de £é-ant; a ntmmé H 
Paul Benoist d'Azy gérant, en rempla-
cement de M. Dumarlray, et a apporté 
aux statuts dm rses moiilications, dont 
extrait va suivre : 

Art. le. La sociélé en commandité 
formée psr acte du huit novembre a ii 
huit cent quarante-sept a pour gérani 
responsable M Paul Benoist d'Azy, el 
comme commanditaires toutes les per-
sonnes qui ont pris ou prendront pur 
la suite des actions de ladite sociélé. 
Le gérant aura la faculté de s'adjoin 
dre un nouveau gérant qu'il fera 
agréer par l'assemblée générale. 

Art. 3. La société existera sous le 
nom de Société des Minés de Biel. La 
raison sociale et la signature sociale 
seront Paul tlENOIST D'AZY et C«. 

Art. 4. Le s ége de la sociélé est à 
Paris. On pourra ullérieuremrnt 
établir une succursile en Espagne. 

Art. 5 La durée de la socié é sera 
de cinquante années, à partir du jour 
de l'apptobalion des présens statuts 
modifies. A l'expiralion desdites cin 
quante années, la société pourra être 
prorogée par une délibération de 
rassemblée générale des actionnaires, 
ainsi qu'il est dit en l'article 43. Celte 
délibération, réuu'ièremenl prise, obli 
gera tous ks actionnaires. 

Art. 6. L'arlicle 6 des anciens lia 
luis, contenant les apports faits à la 
sociélé, est ma'ntenu. 

Art. 7. Le fonds social est fixé 
quatre cent cinquante mills francs, 
divisé en neuf cents actions de cinq 
cents francs chacune. Trois cent soixan 
te-cinq de ces actions ont la désigna-
tion d'aclions de fondation. Les cinq 
cent trente cinq actions de suip us ont 
la désignation d'actions de capital. Le 
aeliuns do cap tal sont seules destinées 
a former la commandite en espèce*. 

Ail. 9. Les trois cent soixante-cinq 
actions de fondation ont élé précé 
demmenl attribuées aux londateurs d 

a - j la société. Toute création d'aclions d 
dite sociélé. ! fondation autre que 1rs trois 

EtM Charles Alfred-Léon MCOLLE, t soixante-cinq actions ci-dessus, de 

meure, par les présentes, nulle et non 
avenue. 

Art. 10. Sur les cinq cent trente-cinq 
actions de capital, il n'en est actuelle-
ment souscrit que cinq cents. Les 
renie cinq actions de surplus reste-
onl à la souche pour être émises par 
e gérant en cas de besoin. 

Art. 15. Le montant des actions de 
capital sera versé â Paris, chez le ban-
quier de la soeièlé on à la Banque, sa-
voir .- un quart dms ie mots de la 
souscription, el le suip'.us successive-
ment par quart dans le mois de l'avis 
donné par le gérant pour l'appel de 
chique versement. 

Art. 16. La déchéance encourue de 
plein droit et sans jugement par l'ac-
ionoalre, fp.ès un mois de retard 
dans !e psii mt nt des appris de fonds 
sur le capital des actions ne sera ac-
quise Corénavact qu'après six mois. 

Art. 3t. M Paùl Benoisl d'Azy est 
gérai t de la société pour toute sa du-
rée. Il aura le droit do s'adjoiDdre un 
s-cond gérant, comme il esc d.t à i'ar-
t : cle 1 er . Chacun des gérans sura fa 
signature sociale, mais il ne pourra 

n faire usagé que pour les affaires de 
a sociélé. 

Ait 32. Si avant le remboursement 
n.égral du capital, le montant des 

deux cent trente-cinq action! de capi-
tal nouvellement émises est employé 
sans avoir obtenu de résultats satis-
faisans, l'assemblée générale pourra 
remettre la gérance en d 'autres mains. 
Celle décision ferait prise dans une 
assemblée générale extraordinaire 
composée comme il est dit en l'arlicle 
43. Maïs dans ce cas exceptionnel la 
majorité devrait représenter les trois 
quarts des aetior.s présentes. 

Art. 31. Le déeès ou tout autre cm 
pêehement des gérans n'enlraine pas 
ia dissolution dé la société. 

Art. 35. Eu cas de décès ou de re 
Ira te du gérant, s'il est seul, il sera 
pourvu à son remplacement par une 

mblée générale. S'il y a deux 
rans, le sut vivant pourra présenter à 
l'approbation de l'assemblée un nou-
veau gérant. 

Art. 43 Une assemblée générale ex-
traordinaire peut, lur la piopo ition 
du gérant, no'amment voter toute 
augmentation du capital social et toute 
modification aux statuts de la société 
restreindre la durée de la société ou 
la proroger, ou en prononcer la dis-
solution. 

Pour extrait ■ 
DUCLOUX . (1632) 

nUBlML DE COMMERCE. 

FailUtes. 

faïencier, rue Guy Labrosse, 2, nom-
me M. Forgel juge commissaire, et M. 
Geoffroy, rue d'Argenleuil, 41, syndic 
provisoire [N° 9421 du gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités h se rendre au Tribunal 

de con.merce de Paris, salle des assem-

blées dus faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

MM. les créanciers de la société di-
te des Antilles, raffinerie de sucre, 
rue de Trévise, 8 bis, sont invités à 
se rendre le 27 avril à 9 heures pré-
cises, au palais du Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des lailli-
u s, et à se trouver à l'assemblée dans 
laquelle le juge-commissaire doit U s 
consulter sur la nomination de nou-
veaux syndics [N» 8839 du gr.]; 

CONCORDATS. 

Du lleor CHAULE 'Victor Eugène), 
nourrisseur, faub. du Temple, 8, le 
27 avril a 10 heures I|2 [îi» 9295 du 

«r.]. 

Peur entendre le rapport des sy ndics 

sur l'état de la faillite et délibérer sur la 

formation du concordat , ou, s'il y a 

lieu, s'entendre déclarer en état d'union, 

dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l utilité du maintitn ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre augrrfie communication du 
rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur Alexis WITTERSUE1M pf r 
sonnellement, esconpKur, ruo Sle-
Avoie, 25, le ui avril à 2 heures 112 

(Si' 6 )88 du gr.]. 

De dame veuve TAMISIER, bourre-
hère, à Cenlilly, le 27 avril i 2 heures 
1 ,1 [N» 9072 du gr.]; 

Pour r. prendre ia délibération ouverte 

sur le concordat proposé par ie fait!, 

I admettre, s il y a lieu, nu pasier à la 

formation de l unit.n .et, dans ce cas_ 

donner leur avis sur l utilité du maintien 

ou du remplacement des syndics. 

il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront l'ail 
relever de la déchéance. -

Les créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

ixiqemensdu 19 AVRIL 18 0, <jwi dé-
clarent la faillite ouverte et en fixent 
provisoirement l'ouvertureauditjour. 

Du sieur CROIZÉ (Isilore-Thomas), 

le débattre, lé clore et l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonction» 
et donner leur avis sur l'eicutabil''' 
du failli [N« 7833 du gr.]. 

Messieurs les créanciers composai t 
l'union de ia faillite du sieur CEN 
DROP (Jean-Louis), boulanger, rue de 
Cleiy. 53. sont invités à se rendre le 
27 avril à 9 heures très précises, au 
palais du Tribunal de commerce, salle 
desassemblées des faillites, pour, con-
formément à l'arlicle 537 de la loi du 
28 mai 1833, entendre le compte défi-
nitif qui sera rendu par les syndics, le 
débattre, le clore et l'arrêter, leur 
donner décharge do leurs fonctions et 
donner leur avis sur l'excusabilité du 
failli. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication des 
compte et rapport di.s syndics [N° 8402 
du gr.]. 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la faillite du sieur 
lElUÈRB iLouis Antoine), polier d'é 
lain, tue Grenela, n. 4t , sont in 
vités à se rendre, le 27 avril à 2 heu-
res i|2 précises , au palais du Tri 
bur.al de commerce, salle des as 
■emblées deilaillite3, pour, conformé-
ment a l'article 537 de la loi du 28 mai 
1838, entendre le compte définitif qui 
era rendu parle«syndics, le débattre, 

le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge deléun fonctions et donner 
leur STi! lur l'excatabilhé du faill" 

Les créanciers tt le failli peuvent 
prendre au grtlTe communication des 
compte et rapport des syndics [N"I572 
êa gr.]. 

MM. lei créanciers composant l'u-
nion delà faillite du sieur CIIAUPEN 
T1ER (Jean-Baptiste), restaurateur, ai 
Palais-Royil, sontinv. à se rendro le 27 

ilà 2h.i|2, au palaii du Tribunal 
do commerce , salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément _ 
l'art. 537 de ia loi du 28 mai 1838, en-
tendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, le 
cloreetl'arrêtcr; leur donner décharge 
de leurs fonctions el donner leur avii 
sur l'excusabilité du failli. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au griffe communication des 
compte et rapport dtfs syndics [N° 8162 
du gr.]. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

MM.lescrèanciers composantl'union 
de la faillite de dame veuve REMY 
marchande de un!, boulevard Saint 
.Martin , n. t9, en relard de faire 
vérifier et d'affirmer leurs créan 
ces, sont inv. â se rendre, le 27 avril 
à 9 heures, palaia du Tribunal de 
commerce de ta Seine, salie ordinaire 
des assemblée!, pour, soui la prési-
dence de M. le juge-commissaire, pro 
céder à la vérification et i l'affirmation 
de leurs dites créances [N° 6 U l du gr 

BM. les créanciers composant l'n 
nion do la faillite du sieur FLEUR 
(Jean François], bonnetier, r. des Dé 

palais du Tribunal de commerce de la 
Seine, salle ordinaire des assemblées, 
pour, sous la présidence de M. le ju-
ge-commissaire, procéder à ta vérifi-
cation et à l'affirmation de leurs dites 
créances [N» 8772 du gr.]. 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 
ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

MM. les créanciers composant l'u 
uion de la faillite du sieur GAU 
DAU (Pierre), marchand de vins, ; 
Saint-Denis, sont invités i se ren 
dre, le 27 avril i 9 heures tu 
précises , au palais du Tribunal do 
commerce, salle des assemblées des 

failliles, pour, confort», a l'art. 537 du chargeurs, 8, en retard de faire vérifier 
Codedeccmmerce.eutendrolecompte etd'ainrmer leurs créances, sont inv 
définitif qui sera rendu par les syndics, à se rendre, le 27 avril à 9 heures 

Jugement du II avril 1850, lequel 
omologue le concordet passé le 28 

mars dernier mire le siéur DUMOU 
L1X (Jeao -iiario), tailleur, demeurant 

Paris, rue Saint-Lazare, 82, et ses 
réanciers. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Dumoulin de tous 
ntérèts et frais non admis et de io 

p. 0|0. 
L-s 30 p. OiO non remis, payables 

par la sieur Dumoulin, en quatre paie-
mens : 6 p. 0,0 lin mars ia4i , et t O|0 
tin mars 185/, 1851 ells5i [N° 9i70 
du gr.]. 

Jugement du 12 avril 1850, lequel 
homo'ogue le eoncordal passé le i! 
mars dernier, entre le sieur LEROUX 
peintre, demeurant à La Ch«pelle-St-
Denis, rue Constantine, 2, el ses 
créancier!. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Leroux de tous in 
térèts et frais non admis et de so 

0|0. 

Les io p. 010 non remis, payables 
par le sieur Leroux, en quatre années, 
à raison de 2 t|2 p. 0|0 psr an, à comp 
ter du 15 janvier dernier [N° 8848 du 
gr.]; 

Jugement du u avril 1850, lequel 
homologue le concordat passé le is 
mars dernier, e .lie les sieurs RAM-
l'ILLION f l REDON, mds de nouveau 
tés, demeurant à Paris, rue St-Antoi-
ne, 83, et leurs créanciers. 

Conditions sommaires. 

Remise^, aux sieurs Rampillion et 
Redon de'tous intérêts el frais non 

mis et de 70 p. C |0. 
Les 30 p. cio non remis, payables 

par lesdits sieurs Rampillion et Redon 
5 p. CTO un mois apré. l'homologation 
et le surplus par cinquièmes de six en 
six mois, les I" octobre 1S50, t" 
avril et ter octobre test, i«' avril el 
t" octobre 1852. Exigibilité immédiate 
en cas de vente de l'établissement (N 

8248 du gr.]. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 23 avril 1849, leque' 
déclare en élat de faillite le sieur LE 
BEAU (François Victor) , fondeur 
cuivre, demeurant à Paris, rue des 
Amandiers Popiocourt, 7, tt ce, faute 
d'avoir obtenu uncoucordat, fixe l'on 
voiture de ladite faillite au jour porté 
dans le jugement de déclaration 
ci s-ation de paiemens; el, attend 
l'état d'union, continue M. Aud .fTrei 
dans les fonction! de juge commissai 
re, et maintient le sieur Portai, rue 
Neuve-des-Bons Enfans, 25, dans 

ualilé de ijndic de l'union [S« I7M 
du gr .j; 

Jugement du l" avril 1150, lequel' 
en homologuant le concordul. quanj» 
faillite la cessation de paiemens «i 
sieur REMY (Nicolas , épuratetir ne 
literies, rue du Faubourg du Tem-
ple, 79, et déclare ce dernier 

ffranchi de la qualification de lai « 
t dei incap»ciles y attachées [a* »" 

u gr.]. - ' ' ^ . 

ASSEMBLÉES DO 23 AVSIL 

Denisot, anc. èfià't. NEUF HEURES : 

clôt. 
ONZE 

synd. 
rem. â huit. 

NE HEURE : DeCUy, ei 
« lot - Dlle Lafosse, ItmouaJi*". 

Marchand, cordier. 

SURES : Mathon, «fjjjjf 
Lefranc, anc. e!îon>P leut ' 

ent. de peWg 

ROIS HEURES 
synd. - Knechl, limonadier 

conc 

Décès et mnumatioiM 

Du 19 avril 1850 
_ H. Capd; ville, 

lie
 de

»
 c

?
a
"

P
.
i
 ruffde 

inrl. 38 *m ' _ . »„* 63 — M 
l'Arcade, S5. - M 

Normand, 38 ' ,
 rtt

e 
Gagne, "'.j „ 
_ urne 
. . , _ Mme F 

an!, passage Sau nif r. ;
 e î7

. 
gel, 47 ans, rue de la * <\° [

 M
 M. 

Pouj.<ard,i5ans.rueMi^ •„,. 

Mme Belleure 3t an , ru ^ 

noré, 270. - Mlle DuputV<»
 t<r

O-
des Vieux -August ns, 

let, 49 ani, Fg S'-^^ori 'ins-Si-» 
traulot,64aus, rue dû ie> A, 

noré, 19. M-FOHtM' « qa* 
Roulé, te - M. Boyer, " 

de la Mégisserie, «O-
 r>

. 
m-, 44 ans, rue S>t-S«uve " '^s. 
Emable,6i aos.rueJem " 

., A*. I.evi», " ■■-
Du 19 avril, 

rue Duphot, 0 
Tril.-K.*»**3*J 

_ M. 
a 'Anuo, 

an, ruedelaChau.iee-ûi-
uf£ 

M. Leneveux, si ans, r»-
 s

, 

90. 
i Mali 

Honoré. 48 - M 

rue de Hambou'g, 
vrier, 27 ans, rue 1 

Thévelin, 81 ans, r -;
telbe

rg, , 

236
 _ M. do SU-»™ gjitsr^ 

2'- . ume 

cou. 

place Vendôme 
Csdel, 19; 

Mme 
5--

Desbaysstns 

bout, 12.-M.» ir. 
24. - M. 

euve i,rc:iiB
M=* 

7. - "5e
„I^«: i T

re
n. 

rue du r_ 
cliot, 62 ans, rue 

toirei, 7-.n_î"S ni ani .ruedu Jg Sl-B
en

 fue
 . 

veuve Duilot, 17 ans, 
ïj .-M .Lu.d.aa'd .Jj,.

 i0J 
Fg-du Temple, i«-

 |63
. -

aEs .ruedoCharonn
6

'
1
^^, » 

ire, 50 ai 'S .avenucd- ^ 

•ni* 
fflol, M 

16'- t** 

Enregistré h Puris; le Avril 1850, 

H*r,n «fi itttio dit âeîuluirS 

IMPRIMERIE DE k, GTJYOT, RUE NEUVE-DES4IATHURINS, 18. Pour légalisation de la signature 

Le maire du 1?' arroadm»»" 


